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Préface

Bienvenue à vous qui ouvrez ce livret que nous espérons clair, concis et motivant.
Son objectif est de permettre un regard éclairé sur le travail mené par la Caisse alimentaire 
commune à Montpellier, entre septembre 2022 et aujourd’hui.

Difficile aujourd’hui d’ignorer qu’en France, un nombre grandissant de personnes souffrent de 
précarité alimentaire.

Difficile d’autre part d’ignorer que le système agro-alimentaire marche sur la tête et que sa folle 
course aux profits abîme chaque jour un peu plus notre planète.

Enfin, difficile d’ignorer que notre système de gouvernance se rigidifie, que par moment 
le peuple ne se sent que peu représenté dans les différentes instances et que la notion de 
démocratie semble plus fragile que jamais.

Humblement, en redonnant la parole aux personnes concernées par cette forme de 
précarité, en nous appuyant sur des principes fondamentaux de ce qu’est la démocratie, nous 
réfléchissons ensemble à remettre de la cohérence dans le système, pour ralentir les dégâts 
environnementaux d’une part et pour réduire les inégalités sociales d’autre part. En nous 
définissant comme un maillon d’un travail plus global mené sur la création de la Sécurité 
sociale de l’alimentation au niveau national, nous espérons faire de l’alimentation un droit 
fondamental, inaliénable, pour permettre à tous ceux et toutes celles qui vivent en France 
d’avoir accès à une alimentation de qualité quels que soient leurs moyens.

Nous défendons l’idée que manger mieux - et donc être moins souvent malade - à l’heure 
où la sécurité sociale est amoindrie, cassée par la même logique, tout en soutenant les 
producteur·rice·s locaux, est devenue une urgence absolue.

Ce projet est ambitieux, mais comme il est le résultat de la coopération entre acteur·ice·s 
du monde agricole, de citoyen·ne·s, d’associations, d’institutions locales et d’organismes 
financeurs, nous sommes convaincu·es qu’aux termes des différentes expérimentations menées 
partout en France, il aboutira.

Mikaele, Malika, Martine, Samira, Joël, Julie, M’hamed, Sanaa, Elisa, Laure, Hugo, Paul, Sophie, 
Marie, Elsa, Justine, Pierre, Cédric, Lola, Rian, Casimir, Yvvana, Halima, Laure, Paule, March, 
Jean, Malika, Cécilia, Carla Sofia, Elsa, Aurélie, Mathilde, Blandine, Brigitte, Gabin, Maëlle, 
Justine, Blandine, Stella, Catherine, Hélène, Alina, Béatrice, Aline, Christel, Manu, Samira, 
Sophie, Majhouba, Fanny, Odile, Amal, Pauline, Pascal, Paul, Sophie, Marjorie, Elisa, Lola, 
Clémence, Marie-Line, Sophie, Mel
Les membres du Comité citoyen de l’alimentation de Montpellier
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Bon pour des achats alimentaires
à L’Esperluette & au marché de Celleneuve

Valable jusqu’au

ASSOCIATION L’ESPERLUETTE | CELLENEUVE | MONTPELLIER | SIRET : 853 772 374 00015

Courant 2021, une idée un peu folle germe petit à petit dans les esprits 
de quelques acteurs, chercheur·e·s et habitant·e·s… mettre en place une 
expérimentation de démocratie alimentaire, inspirée de l’idée de Sécurité 
sociale de l’alimentation... l’histoire de la Caisse alimentaire commune de 
Montpellier commence !

Que s’est-il passé avant ?

 
 Programme ACCESSIBLE (Réseau Civam)

  
Recherche-action “Tiers - lieux de solidarité 
et de transition alimentaire” (LERIS)

  
Expérimentation locale des associations L’Esperluette  
et Marché paysan à Montpellier

L’Esperluette est un café-épicerie-cuisine solidaire 
porté depuis 2019 par un collectif d’habitant·es dans le 
quartier populaire de Celleneuve à Montpellier (épicerie 
en vrac, groupements d’achats de produits locaux, 
activités autour de l’alimentation… ouverts à tous et 
proposant des tarifs solidaires). Durant l’été 2021, 
l’Esperluette expérimente avec l’association marché 

paysan, un système de “bons d’achats” à dépenser sur le marché de quartier, avec les 50 foyers en 
situation de précarité qu’elle accompagne, et les producteurs et artisans du marché. Les personnes 
concernées peuvent se procurer via l’Esperluette ces bons d’achats d’une valeur de 5 euros en les 
achetant 1 euro. Cette action est appréciée par les familles au regard de la diversité et de la qualité des 
produits, mais aussi de la possibilité de fréquenter le marché de leur quartier, perçu jusqu’alors comme 
inaccessible. Elle est également appréciée par les producteurs au regard de la diversification de leur 
clientèle et de la dimension solidaire à laquelle ils peuvent contribuer. Cette  micro-expérimentation 
pose les bases de la future Caisse alimentaire commune !

https://www.leris.org/?cat=76
https://www.civam.org/experimenter-sur-les-fermes/pour-une-alimentation-de-qualite-et-durable-accessible-a-tous/
https://www.civam.org/experimenter-sur-les-fermes/pour-une-alimentation-de-qualite-et-durable-accessible-a-tous/
https://www.leris.org/?cat=76
https://www.leris.org/?cat=76
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Réflexion politique du Collectif  
pour une Sécurité Sociale de l’alimentation

Depuis 2019, le collectif “Pour une sécurité sociale de l’alimentation” porte une réflexion politique 
mettant en avant la nécessité de penser une socialisation de l’alimentation pour répondre aux enjeux 
agricoles et alimentaires, et propose pour cela, de s’appuyer sur le fonctionnement du régime général 
de Sécurité sociale tel qu’il a existé entre 1946 et 1958. Cette proposition s’appuie sur 3 axes : 
- Penser une élaboration démocratique de la demande alimentaire structurant l’offre et permettant 
d’assurer l’accès de tous et toutes à une alimentation de qualité afin d’envisager des transformations 
agricoles.
- Dépasser le système d’aide alimentaire, penser l’accès de tous et toutes à une alimentation choisie et 
la mise en oeuvre d’un droit à l’alimentation.
- Instituer une organisation démocratique et utiliser un mécanisme similaire à celui mis en place pour 
la branche santé en 1946, tout en l’améliorant pour prévenir des attaques et dérives qui sont apparues 
par la suite, pour concrétiser la revendication de la mise en place d’une démocratie alimentaire*.
La proposition du collectif, dénommée le “socle commun” repose sur 3 piliers :

• L’universalité : un droit pour toutes et tous, à hauteur de 150 euros par mois et par personne

• La cotisation sociale obligatoire comme mode de financement, pour un budget global annuel 
évalué autour de 120 milliards d’euros

• Le conventionnement démocratique : choix des aliments accessibles via la mise en place de Caisses 
locales gérés par les “intéressés”.

 > Source : https://securite-sociale-alimentation.org

 
Avril 2021
Le programme national Territoires à VivreS (TAV) est lauréat du plan de relance pour 
la mise en place de 4 territoires d’expérimentation dont Montpellier (obtention du 
financement d’un poste à temps plein sur deux ans et d’un budget de 50 000 euros 
dédiés à soutenir des coopérations d’acteurs à l’échelle territoriale).

Le programme Territoires à VivreS

Le projet est issu d’une mobilisation inter-associative (Réseau Civam, Vrac France, Réseau Cocagne, 
UGESS et Secours Catholique - Caritas France) fédérée en un collectif “pour un Accès digne à 
l’alimentation”.  Le projet TAV émane de ce collectif qui appelait de ses vœux, dès mi 2020,  
une politique nationale de lutte contre la précarité alimentaire, et le soutien de projets d’accès à une 
alimentation durable et de qualité.Territoires à VivreS s’est déployé dans 4 territoires entre villes et 
campagnes (Métropole de Lyon, Métropole Aix-Marseille, Métropole Montpellier et Haute-Garonne-
Toulouse). Son objectif : favoriser un accès digne à une alimentation de qualité pour tou.te.s,  
en particulier les plus vulnérables, et créer avec elles et les organisations agricoles et de l’ESS de 
nouveaux dispositifs économiques pour des filières solidaires et durables. 

 > Productions du programme TAV : https://www.territoires-a-vivres.xyz/?Livrables

https://drive.google.com/drive/u/0/folders/1fhoD20OiRHZmMGpnjDnaajPCM8nv_JkG
https://www.territoires-a-vivres.xyz/?Livrables
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Juillet 
2021

Première rencontre de préfiguration 
du collectif Territoires à VivreS 
- Montpellier (TAV) rassemblant 
plus de 20 organisations 
associatives et coopératives, et la 
Ville et la Métropole de Montpellier.

Septembre  
> décembre 

2021

Plusieurs rencontres du collectif 
TAV Montpellier pour se connaître, 
interroger les pratiques existantes, 
faire émerger un projet commun 
et in fine dessiner les contours et 
les grands principes d’une “Caisse 
alimentaire commune”, notam-
ment via la création d’un comité 
citoyen de l’alimentation.

Janvier  
> février 

2022

Formation des partenaires aux 
enjeux de démocratie alimentaire 
et à la mobilisation citoyenne 
en vue de la création d’un Comité 
citoyen de l’alimentation.

Février > 
septembre 

2022

Nombreuses actions de 
mobilisation citoyenne dans 
les quartiers (ateliers cuisine, 
projections de films, balades 
de lecture du paysage 
alimentaire, pic-nic…)

Mai  
2022

Atelier de préfiguration et de 
co-conception du futur Comi-
té citoyen de l’alimentation 
avec 60 habitant·e·s.

MÉTHODE ET ACTIONS DE 
MOBILISATION CITOYENNELA COOPÉRATION MULTI-ACTEURS

Les premiers financeurs sont 
deux fondations (Fondation de 
France et Fondation Daniel et 
Nina Carasso) suivies par la Ville 
et la Métropole de Montpellier et 
la Région Occitanie.

LES FINANCEMENTS DE 
L’EXPÉRIMENTATION

La Caisse alimentaire commune 
initie la dynamique TERRASOL 
(Territoire alimentaire 
solidaire) porté par un consortium 
d’acteurs locaux pour répondre à 
l’appel à manifestation d’intérêt 
“Démonstrateurs territoriaux des 
transitions agricoles et alimentaires” 
dans le cadre du plan France 2030, 
opéré par la Banque des Territoires.

PROGRAMME TERRASOL
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Juin  
2022

Première Assemblée 
citoyenne de 
l’alimentation au marché 
solidaire du Secours 
Populaire à Montpellier.

LES ASSEMBLÉES CITOYENNES 
DE L’ALIMENTATION

Septembre 
2022

Lancement du comité institutionnel et du 
conseil scientifique de la recherche-action.

QUESTIONS ET HYPOTHÈSES DE RECHERCHE

Lancement du développement 
informatique pour mettre en place un 
outil de transaction permettant aux 
futur·e·s participant·e·s de faire leurs 
achats alimentaires.

LA MONA

Les étapes
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Septembre 
2022  

> janvier 
2023 Dans la dynamique d’éducation 

populaire, réalisation d’un cycle 
d’ateliers de vidéo participative avec 
des habitant·e·s, pour la création de 
films courts sur le thème de “Manger”.

1er  
octobre 

2022

Première rencontre du Comité citoyen 
de l’alimentation avec plus de 60 
participant·e·s issu·e·s de nombreux 
quartiers de la ville. Au moins la moitié 
des personnes qui s’engagent vivent 
des situation de précarité.

Octobre 
2022  

> janvier  
2023

Un Comité citoyen de l’alimentation se tient 
toutes les 3 semaines le samedi matin pour des 
séances d’échanges de savoirs sur les enjeux de 
l’alimentation et de l’action collective. Novembre 

2022

Lancement du groupe de 
travail “approvisionnements 
en commun” entre les 
structures membres du 
collectif de coopération.

LE COMITÉ CITOYEN DE L’ALIMENTATION

APPROVISIONNEMENTS, 
CIRCUITS DE DISTRIBUTION ET 
SOUTIEN À LA PRODUCTION

Décembre 
2022

Séance de co-construction du 
système de cotisation à la Caisse 
alimentaire commune, entre le comité 
citoyen et le conseil scientifique.

LE SYSTÈME DE COTISATION
28  

janvier 
2023

Validation du système de cotisation “libre et 
guidée”, de la Caisse par le Comité citoyen 
et choix du nom pour l’outil de transaction : 
naissance de la MonA.

Evénement de lancement de la Caisse 
alimentaire commune rassemblant plus de 
600 personnes à la salle Pitot à Montpellier.
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Février 
2023

Démarrage de l’expérimentation économique 
avec les 47 membres du Comité citoyen 
de l’alimentation et cinq points de vente 
conventionnés, proposés par le collectif TAV, et 
validés par le Comité citoyen.

Le Comité citoyen passe à un rythme d’une 
séance par mois et travaille sur les critères 
de conventionnement de points de vente 
et sur les modes de mobilisation des futur·e·s 
participant·e·s, en lien avec les membres du 
conseil scientifique.
Le Comité citoyen engage le processus de 
conventionnement de nouveaux points de vente.

LE CONVENTIONNEMENT

MODES DE MOBILISATION DES PARTICIPANT·E·S 
ET INTÉGRATION DANS L’EXPÉRIMENTATION

Mars 
2023

Poursuite du groupe de travail sur les approvisionnements 
et les possibilités de mutualisation avec les acteurs 
agricoles, le MIN (Marché d’Intérêt National) de 
Montpellier et des lieux de distribution.

Le programme Terrasol est lauréat de l’AMI de la 
Banque des Territoires et entre en phase de maturation. 
La Caisse alimentaire commune bénéficie ainsi d’un 
nouveau soutien financier.

Avril  
2023  

> janvier  
2024

Entrée de 330 foyers 
participant dans la Caisse 
alimentaire commune, 
organisation de 17 réunions 
d’accueil.

Septembre 
2023

Deuxième Assemblée citoyenne 
de l’alimentation au Parc 
Sophie Desmarets, quartier 
de la Mosson à Montpellier et 
lancement du programme 
d’animation de la Caisse 
alimentaire commune : ateliers 
“cuisiner durable”, projections de 
films, rencontres-débats.

Octobre 
2023

LE PROGRAMME D’ANIMATION DE LA 
CAISSE ALIMENTAIRE COMMUNE

Le Conseil Départemental 
de l’Hérault vote un budget 
pour l’expérimentation, 
pour mettre en place un 
partenariat opérationnel avec 
la Maison Départementale 
des Solidarités, permettant 
d’orienter une vingtaine de 
personnes accompagnées 
par les travailleurs sociaux du 
département vers la Caisse.

Novembre 
2023

Le fond de dotation La Poule Rousse co-finance 
la partie recherche de l’expérimentation.

8
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Décembre 
2023

Mise en place du groupe “Parlons de la Caisse” 
au sein du Comité citoyen, pour répondre aux 
sollicitations des médias et autres territoires.

La Région Occitanie/Pyrénées Méditerranée vote 
un budget pour l’expérimentation dans le cadre 
de la mise en place d’une dynamique régionale 
autour des expérimentations inspirées de la SSA 
avec trois autres territoires d’expérimentation : 
Toulouse, Lézignan-Corbières et St Gaudens.

Mars 
2024

Lancement d’un groupe de travail 
“modèle socio-économique” 
regroupant des membres du 
comité citoyen et du collectif de 
coopération, des représentants de 
points de vente conventionnés et 
des membres du conseil scientifique.

Avril 
2024

PISTES DE TRAVAIL SUR LE MODÈLE SOCIO-
ÉCONOMIQUE

Création de l’association “La Caisse alimentaire 
commune de Montpellier” et lancement du travail sur la 
gouvernance dans les différentes instances du projet.

PISTES DE TRAVAIL SUR LA STRUCTURATION 
JURIDIQUE ET LA GOUVERNANCE

Juin  
2024

Lancement de groupements 
d’achats mensuels de fruits 
et légumes co-portés par la 
Caisse alimentaire commune 
et l’association Vrac & 
Cocinas, en lien avec le GIEE 
maraîchage accompagné par 
la FRCIVAM Occitanie.

Juillet  
2024

La Banque des Territoires valide le passage en 
phase de développement du programme Terrasol. 
La Caisse alimentaire commune peut déployer son 
expérimentation sur 5 ans avec une montée en 
puissance du nombre de participant·e·s (2025 - 2029).

Septembre 
2024

Troisième Assemblée citoyenne de 
l’alimentation, quartier Celleneuve à Montpellier.Décembre 

2024

Séminaire de présentation des 
résultats de l’expérimentation phase 1.

Janvier 
2025

Démarrage de la phase 2 
de l’expérimentation.

NOUVELLES MODALITÉS 
D’EXPÉRIMENTATION - PHASE 2

9
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La Caisse alimentaire commune

Un Comité Citoyen de 
l’Alimentation :
instance de gouvernance de la Caisse, composé 
de 61 habitant·es de la Métropole, dont la 
moitié sont concernés par la précarité

La MonA :
outil de transaction qui permet 
d’acheter des produits dans le 
circuit conventionné

Budget collectif :
abondé par des cotisations (chacun·e cotise 
chaque mois selon ses moyens), et des 
subventions publiques et privées

EXPERIMENTATION 2023-2024
La Caisse permet aux 370 participant·es de dépenser chaque mois 100 MonA (euros) 

dans des lieux de distribution alimentaire conventionnés, ouverts à tout·es,  
choisis par le comité (épiceries, producteurs, groupements d’achats...).



11

Les chiffres

 

370 foyers participant dont 47% vivant sous le seuil 
de pauvreté (800 personnes touchées)

  

61 membres au Comité citoyen de l’alimentation dont 
50% concerné·e·s par la précarité

 

49 points de vente conventionnés sur la Métropole :  
28 producteur·ice·s, 9 artisan·e·s en direct et 12 magasins

 
Le budget de la Caisse est financé à 52% par les 
cotisations des participant·e·s, et à 48% par des 
subventions publiques (collectivités locales) et privées 
(fondations).

 
La cotisation moyenne est de 52 euros par mois

 
Montant global de MonA versé : 476 200 euros
Montant global des cotisations reçues :  272 990 euros

 

82% de la MonA est dépensé pour des produits 
biologiques

20% pour des fruits et légumes

Les principaux lieux d’achats visités
• 40% de la MonA est dépensé au supermarché 
coopératif

• 24% de la MonA est dépensé dans un magasin bio 
spécialisé

• 12% de la MonA est dépensé chez les 
producteur·ice·s et artisans en direct

Un circuit de distribution 
conventionné :
28 producteur·ices, 9 artisan·es  
et 12 magasins

Coopération :
mutualisation des approvisionnements et de la 
logistique, appui à la structuration de filières
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[DÉMOCRATIE ALIMENTAIRE] ?

"Le concept de « démocratie alimentaire » représente la revendication des citoyens à reprendre le "Le concept de « démocratie alimentaire » représente la revendication des citoyens à reprendre le 
pouvoir sur la façon d’accéder à l’alimentation, dans la reconnexion entre celle-ci et l’agriculture.  pouvoir sur la façon d’accéder à l’alimentation, dans la reconnexion entre celle-ci et l’agriculture.  
La démocratie alimentaire émerge comme un terreau particulièrement propice à la construction d’une La démocratie alimentaire émerge comme un terreau particulièrement propice à la construction d’une 
nouvelle citoyenneté, dans laquelle les citoyens retrouvent les moyens d’orienter l’évolution de leur nouvelle citoyenneté, dans laquelle les citoyens retrouvent les moyens d’orienter l’évolution de leur 
système alimentaire à travers leurs décisions et pas uniquement leurs actes d’achat". système alimentaire à travers leurs décisions et pas uniquement leurs actes d’achat". 

 > Dominique Paturel et Patrice N’dyaye, 2019.

"J’utilise démocratie alimentaire pour souligner la grande lutte, dans toutes les cultures, pour "J’utilise démocratie alimentaire pour souligner la grande lutte, dans toutes les cultures, pour 
permettre à tous les citoyens d’avoir accès à une alimentation décente, abordable et bénéfique pour permettre à tous les citoyens d’avoir accès à une alimentation décente, abordable et bénéfique pour 
la santé, cultivée dans des conditions dans lesquels ils peuvent avoir confiance (...) Du point de vue la santé, cultivée dans des conditions dans lesquels ils peuvent avoir confiance (...) Du point de vue 
politique, il est possible de se représenter la dynamique du système alimentaire comme une lutte politique, il est possible de se représenter la dynamique du système alimentaire comme une lutte 
titanesque entre les forces qui le contrôlent et la pression pour le démocratiser." titanesque entre les forces qui le contrôlent et la pression pour le démocratiser." 

 > Tim Lang, 1996.

https://www.chaireunesco-adm.com/Democratie-alimentaire-de-quoi-parle-t-on
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[coopération] Aide, entente entre les 
membres d’un groupe en vue d’un but 
commun

La coopération consiste à mettre en lien (partager, 
échanger) et à mettre en commun les ressources dont 
on dispose (les moyens, les idées, les compétences) et 
à s’organiser pour accéder aux ressources dont nous 
avons besoin. Ceux qui ont de plus faibles ressources 
pourront alors puiser dans ce fond commun. Elle s’op-
pose à la compétition qui génère des inégalités et une 
hiérarchie sociale (les “gagnants” et les “perdants”). 
La coopération a pour but de faire plus, mieux ou au-
trement. En effet, on recherche également une modifi-
cation des rapports de domination et de subordination 
habituels. La coopération n’est pas naturelle dans les 
dynamiques de groupes, en effet, en cas de ressources 
limitées, c’est la compétition qui se met en place pour y 
accéder (“que le meilleur gagne”). A noter qu’en cas de 
ressources rares c’est plutôt l’entraide qui s’instaure, 
et en cas de ressources abondantes, il n’y a pas de com-
pétition.

Les ambitions de la 
coopération
• Agir en collectif dans lequel l’individu ne perd pas son 
identité et son libre arbitre

• Répondre à un enjeu commun et atteindre un but com-
mun via une entreprise commune, avec un principe de 
non-concurrence entre les différentes parties

• Instaurer des relations d’égal à égal entre les diffé-
rentes parties prenantes

• Renforcer les capacités de chacun.e.s, et faire de la 
coopération un espace d’apprentissage et de dévelop-
pement du pouvoir d’agir.

Source : recherche-action “Tiers lieux de solidarité et de transition alimen-
taire”, LERIS, 2021

Que s’est-il passé à 
Montpellier ?
La coopération territoriale multi-acteurs est le point 
de départ de l’initiative de la Caisse alimentaire com-
mune, facilitée par le programme TAV. Elle reflète les 
dimensions politiques et systémiques des intentions de 
départ. Elle s’est construite sur la base de liens exis-
tants mais faibles, au niveau local, entre des acteurs 
de la solidarité (notamment autour de l’alimentation), 
des alternatives alimentaires, de l’éducation popu-
laire, de l’agroécologie et de la recherche agronomique 
et en sciences sociales. 

1 - La coopération multi-acteurs

https://www.leris.org/?cat=76
https://www.leris.org/?cat=76
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Un choix a été fait dès le départ d’intégrer les collecti-
vités (Ville et Métropole) au collectif, dans une logique 
de réflexion commune, de contributions au débat et de 
co-construction de l’action publique.

Ce collectif, informel sur la plan juridique, a fait émer-
ger l’idée de Caisse alimentaire commune, inspirée par 
l’expérimentation de l’Esperluette et le projet politique 
de Sécurité Sociale de l’Alimentation. Cette idée ré-
pondait aux besoins des acteurs de “dépasser” leurs 
propres actions au regard des limites rencontrées par 
les uns et les autres, et de “mieux politiser” le sujet.

Le collectif a fortement soutenu le processus de mobili-
sation citoyenne grâce aux actions déjà existantes des 

différents acteurs en lien avec les habitant·e·s, et à leur 
répartition sur le territoire. Nombre de ses membres ont 
participé aux actions de mobilisation puis à l’animation 
du comité citoyen de l’alimentation (bénévoles et sa-
larié·e·s).

Ce collectif s’est réuni de manière régulière pendant 
toute la durée de la phase 1 (une fois par trimestre en 
moyenne) afin de suivre la mise en place, le déroule-
ment de l’expérimentation et l’évolution de l’expéri-
mentation.

Sa composition a évolué au fil du temps.

De qui s’agit-il ? 
Membres du collectif au lancement de l’expérimentation
Pilotage : associations Vrac & Cocinas et FR CIVAM Occitanie. 

• Les collectivités locales : 
Ville de Montpellier, 
Montpellier Méditerranée 
Métropole

• Des acteurs de la recherche : 
Chaire Unesco Alimentations 
du Monde, Vrac & Cocinas, 
CIRAD-Supagro, Vobsalim

• La Monnaie locale 
complémentaire citoyenne : 
La Graine, monnaie locale de 
l’Hérault

• Des structures relais sur la production et le 
système alimentaire : 
FRCIVAM Occitanie, CIVAM Bio ²34, INPACT 34, 
MIN de Montpellier, Les Greniers d’abondance, 
Croix-Rouge Insertion, Les Semeurs de jardin

• Des structures de secteur social  
et/ou de la solidarité : 
Secours Catholique Hérault, Epso - la porte ouverte, 
FAS Occitanie, CCAS Montpellier, ATD Quart-Monde, 
Secours populaire de l’Hérault, Alternatiba / ANV 
Montpellier, Les Petits Débrouillards 34

• Des acteurs de distribution alimentaire, 
notamment solidaire : 
La Cagette - supermarché coopératif, 
L’Esperluette-Celleneuve, La 5e Saison, Vrac & 
Cocinas, Association Marchés paysans
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Les grandes étapes 
 Présentation des actions de chaque structure, leurs 

questionnements et limites. 
Emergence de deux grands enjeux : l’accessibilité et les 
approvisionnements.

• Difficultés à toucher les personnes à revenus mo-
destes ou précaires dans les projets alternatifs ali-
mentaires (accessibilité socio-culturelle et écono-
mique)

• Limites de l’aide alimentaire et des épiceries so-
ciales en termes de qualité et diversité de produits, 
le recours à l’aide alimentaire est stigmatisant, le 
système en place est non durable.

• Manque de filières locales et durables pour l’appro-
visionnement, mise en concurrence des acteurs de la 
distribution.

• Difficultés logistiques (transport, espaces…)

 Echanges autour d’une vision commune du change-
ment recherché et rédaction d’un texte d’orientation 
commune construit à partir de 4 axes :

• La démocratie alimentaire

• La transformation des systèmes alimentaires

• La transformation des pratiques et des paysages 
alimentaires

• La transformation du dispositif d’aide alimentaire

 Organisation du travail du collectif en plusieurs axes :
• Mobilisation citoyenne : posture, actions à mener 
en vue de la création d’un comité citoyen de l’ali-
mentation

• Développement d’un outil de transaction pour la 
Caisse

• Mutualisation des approvisionnements et sourcing 
de produits

• Structuration du collectif en lui-même, mode d’im-
plication des membres et enjeux de gouvernance

 Formulation d’un projet d’expérimentation : la Caisse 
alimentaire commune et suivi de la mise en œuvre

 OBSERVATIONS

La coopération a été le “fer de lance” de la dynamique montpelliéraine, elle a été un moteur politique et un 
appui organisationnel. On peut néanmoins observer une “perte de vitesse” de cette dynamique de coopération 
sur la deuxième partie de l’expérimentation (moins de rencontres, moins de membres présents) qui peut être 
liée au manque de temps disponible des structures, à un portage fort de l’expérimentation par le comité citoyen 
et l’équipe projet, et à un perte de clarté sur le mandat de cette instance. On observe aussi que l’implication 
de plusieurs membres initiaux du collectif s’est simplement transformée au fil du temps, au bénéfice d’une 
implication directe dans l’expérimentation notamment en tant que point de vente conventionné, dans 
l’accompagnement quotidien des participant·e·s, dans la transmission d’information sur le projet, ou encore 
dans un travail de réflexion sur les approvisionnements.Le travail en cours sur la gouvernance de la nouvelle 
association “Caisse alimentaire commune de Montpellier” permet de relancer les échanges sur la dynamique de 
coopération et les rôles de chaque organisation, notamment dans la gouvernance donc le pouvoir de décision.
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[Mobilisation citoyenne : faire avec les 
habitant·e·s]

La mobilisation des habitant·e·s dans une 
optique de démocratie alimentaire est un 
processus qui demande : 
D’avoir une intention, une visée, être mis 
en mouvement par un récit – un rêve – 
d’une démocratie plus grande, de plus de 
justice, d’un monde de partage et de res-
pect du vivant où l’alimentation est à la 
fois un droit pour chacun et un levier pour 
prendre soin du monde.
De tisser une relation de confiance avec 
des personnes qu’on a envie de rejoindre, 
avec lesquelles on veut travailler en alliés 
ou en égaux (et qu’on ne considère pas 
comme des bénéficiaires et des usagers). 
Point d’attentions : il n’y a pas de recette 
magique pour mobiliser : cela prend du 
temps ; Mobiliser, ce n’est pas communi-
quer !
De faire vivre une dynamique collective 
riche et joyeuse dans des groupes. Cela 
demande de changer de « logiciel » et 
d’adopter une posture non plus de « tech-
niciens » de projets ou de « directeur.trice 
», mais d’animateur de groupes / collectifs 
qui s’interrogent ET agissent dans lesquels 
nous partageons le pouvoir et la décision.
D’être courageux.se et humble, car vouloir 
changer de monde (de l’alimentation) de-
mande à entrer en dialogue avec des poli-
tiques publiques (qui mettent du temps à 
bouger) voir des adversaires (que l’on peut 
convaincre). Le plaidoyer est l’un des outils 
des collectifs.

(Source : Aequitaz - programme Territoires à VivreS)

Que s’est-il passé à 
Montpellier ?
En amont de la constitution du comité citoyen de l’ali-
mentation, entre septembre 2021 et septembre 2022, 
un long travail de mobilisation citoyenne a été réalisé, 
porté par le collectif de coopération.

Il s‘est décliné en 4 temps : identification des enjeux 
(pourquoi mobiliser?), co-formation des acteurs (com-
ment mobiliser ?), mobilisation (actions concrètes 
dans les quartiers) et co-construction du comité ci-
toyen (atelier de préfiguration).

 Pourquoi mobiliser et “faire participer” ?
• Offrir des espaces de paroles, permettre aux personnes 
de faire part de leur expertise

• Reconnaître les compétences des personnes concer-
nées, leur légitimité

• Ouvrir toujours plus largement la participation – faire 
“avec” les habitant·e·s et pas “pour”

• Créer du débat contradictoire pour mieux comprendre 
les choses

• Donner et partager le pouvoir 

• Faire démocratie à notre échelle et “faire politique 
autrement”

• Faire remonter la parole à une échelle plus large

 Le programme de co-formation 
(avec l’association Aequitaz)

Il s’agissait d’acquérir et partager des outils de mobi-
lisation et de mise en débat des questions d’alimenta-
tion : découverte d’outils d’éducation populaire comme 
le débat mouvant, les règles d’inclusion dans un col-
lectif, la nécessité de démarrer par des “têtes à têtes” 
(échanges individuels où chacun se raconte un peu) 
avant les échanges en groupe, l’écoute active des at-
tentes et indignation des personnes concernées…

Aequitaz : outils de mobilisation

2 - Actions et méthodes de 
mobilisation citoyenne

https://tav-montpellier.xyz/?OutilsDeMobilisationAequitaz
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 Les actions de mobilisation

• Les ba’lalim

des balades urbaines pour observer collectivement le 
paysage alimentaire de son quartier (possibilité d’en 
faire un podcast)

• Les ateliers cuisine

cuisiner et échanger sur l’idée de Caisse alimentaire 
commune

• Les pic-nics

se retrouver dans un parc autour d’un repas partagé 
pour échanger sur l’idée de Caisse alimentaire commune

• Les projections de film / débats 

avec des films comme “Douce France” ou “La part des 
autres”

• Les ateliers de vidéo participative

ateliers vidéo avec des habitant·e·s volontaires sur 
le thème de « Manger », qui ont permis de donner 
la parole et faire appel à leur créativité pour pro-
duire 5 courts-métrages. Ils  ont été diffusés le 28 
janvier 2023 lors de la journée de lancement de la 
Caisse Alimentaire Commune et depuis à de nom-
breuses occasions, toujours en présence des co- 
réalisateurs. 

https://tav-montpellier.xyz/?BalalimMethodePourOrganiserDesBaladesAl
https://www.youtube.com/watch?v=H1BtSJHP_lM
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 Déroulé de l’atelier de préfiguration du 
comité citoyen de l’alimentation

Objectif : discuter et approfondir l’idée de Caisse ali-
mentaire commune dans ses différentes dimensions

Nombre de participant·e·s : soixante

Un samedi matin dans les locaux d’un lieu d’accueil du 
Secours Catholique

• Temps n°1 : photolangage sur l’alimentation (choisir 
une image qui me plait et dire pourquoi)

• Temps n° 2 : “world café” sur la Caisse alimentaire 
commune (les participant·e·s tournent de table en 
table pour aborder les points d’intérêts, les limites et 
les pistes des différents “ingrédients” de la Caisse ali-
mentaire commune) :

- Un comité citoyen : son rôle, son fonctionnement ?

- Une assemblée citoyenne de l’alimentation ?

- Un circuit de distribution alimentaire conventionné ?

• Temps n°3 : partage convivial d’un repas

 OBSERVATIONS

L’équipe et le collectif montpelliérain ont consacré du temps et des moyens humains pour aller à la rencontre 
des habitant·e·s dans de nombreux quartiers et associations, pour tisser des relations, parler de l’idée et 
donner envie de tenter l’aventure du comité citoyen. Une démarche essentielle dans une optique de démocratie 
alimentaire. Cette démarche a permis au comité citoyen d’être constitué d’une grande pluralité de personnes 
faisant la richesse du travail qu’il a mené par la suite. Ce travail de mobilisation ne peut se faire sans y consacrer 
un certain temps. Il est à reconduire en permanence pour assurer le renouvellement des forces vives tout en 
s’assurant de conserver la diversité sociale, culturelle, d’âge, de genre des personnes qui s‘impliquent, au 
risque de voir cette initiative se refermer sur une certaine homogénéité sociale, qui guette nombre de projets.

A l’heure de la préparation d’une deuxième phase d’expérimentation, ce travail de mobilisation reprend, 
toujours dans cette logique “d’aller vers” celles et ceux qui sont les plus éloigné·e·s.



19

Financements de Territoires à VivreS Montpellier 
2021/2022

• 50 000 € / an pour la coordination de la coopération 
territoriale

• 25 000 € / an pour la mise en coopération des ac-
teurs du territoire

Affectation des financement Caisse Alimentaire Com-
mune phase 1 (2022 / 2024)

• Budget Caisse (janvier 2023 / octobre 2024) : 476 000 €  
versés dont

- 273 000 € venant des cotisations volontaires et 
des dons

- 203 000 € venant des financements publics et privés

• Ressources Humaines : 430 000 €
• Développement informatique et maintenance MonA :  
30 000 €
• Frais de fonctionnement Comité Citoyen : 15 000 €
• Prestations et autres frais de fonctionnement : 57 000 € 

Financements de l’expérimentation “Caisse Alimentaire 
Commune phase 1” (septembre 2022 / décembre 2024): 

• Fondation Daniel et Nina Carasso : 50 000 € (2022)  
+ 50 000 € (2023) + 50 000 € (2024)

• Fondation de France : 125 000 € (2023) + 125 000 € 
(2024) 

• Ville de Montpellier : 15 000 (2022) + 30 000 € (2023) 
dont 50 % via le Pacte des Solidarité DREETS + 30 000 €  
(2024) dont 50 % via Pacte des Solidarité DREETS

• Montpellier Méditerranée Métropole : 30 000 € 
(2022) + 30 000 € (2023) dont 50 % via le Pacte des 
Solidarité DREETS + 30 000 € (2024) dont 50 % via 
Pacte des Solidarité DREETS

• Région Occitanie 2023 : 15 000 € (2023) + 15 000 € 
(2024)

• Conseil Départemental Hérault : 10 000 € (2024)

• Banque des Territoires - Secrétariat Général de l’in-
vestissement - Projet TerrAsol phase de maturation : 
130 000 € (2024)

3 - Les financements de 
l’expérimentation

 OBSERVATIONS

La phase 1 d’expérimentation de Caisse alimentaire commune a été possible grâce à l’hybridation de 
financements publics et privés. Les soutiens d’abord de fondations privées puis de financements publics ont 
permis de tester l’hypothèse d’une contribution citoyenne libre et volontaire, sur décision du comité citoyen.

En 2022, le budget prévisionnel de la Caisse avait été construit de façon à expérimenter une allocation de 100 €  
par mois pendant 12 mois pour 200 foyers. La volonté du comité citoyen d’expérimenter une “contribution 
libre et guidée” et le maintien d’une contribution moyenne à plus de 50%, ont permis à l’expérimentation de 
se poursuivre sur 22 mois.

En raison de sa nature expérimentale et en absence d’une structure juridique unique, les financements ont été 
sollicités et/ou mobilisés par différentes structures du collectif de coopération, générant ainsi une complexité de 
gestion et de pilotage des budgets. La création de l’association Caisse Alimentaire Commune et son inscription 
dans le cadre du projet TerrAsol devraient permettre la mise en place d’une expérimentation de longue durée en 
bénéficiant d’un co-financement à 50 % aussi bien sur le budget de la Caisse que sur le reste des dépenses.

La Caisse Alimentaire Commune a été confrontée à un double défi de financement. D’une part, réussir à 
s’inscrire dans des lignes de financements publics destinés aux solidarités alimentaires malgré son approche 
universaliste. De l’autre, réussir à inscrire son action dans la durée en dépassant les injonctions à l’innovation 
permanente.



20

4 - L’organisation de l’expérimentation 
de Caisse alimentaire commune
Pendant la première phase d’expérimentation de la Caisse Alimentaire Commune, le pilotage a été assuré par les 
associations Vrac & Cocinas et FRCIVAM Occitanie. Plusieurs instances ont été mises en place au fil du temps, afin 
de mettre en dialogue ce pilotage et les prises de décision autour des enjeux clés du projet.

Schéma d’organisation 2023
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Les différentes instances de 
l’expérimentation

 Le collectif de coopération 
Il est le porteur du projet d’expérimentation. Il a conçu 
et validé le schéma d’action et a posé les premières 
pierres de sa gouvernance (voir plus haut)

 Le comité citoyen de l’alimentation
Il est l’instance décisionnaire de la Caisse. Il a conçu 
le guide d’autodétermination des cotisations et est 
maître du processus de conventionnement des points 
de vente.(voir plus bas).

 Le comité scientifique 
C’est l’espace dédié au suivi-évaluation de l’expéri-
mentation et aux travaux de recherche. Il a mis en place 
la méthodologie d’enquête et se réunit pour l’analyse 
collective des résultats.Il est composé de 11 chercheurs 
et de nombreux étudiants ayant contribué aux travaux 
tout au long de la phase 1 (voir plus bas).

 Le comité institutionnel 
C’est l’espace de rencontre entre les institutions pu-
bliques qui financent la Caisse et/ou qui réfléchissent 
à l’évolution des politiques publiques.

Il est composé de représentants des différentes collec-
tivités locales et de l’État.

 L’équipe d’animation du comité citoyen
Composée initialement de salariés, de bénévoles et de 
militants des différentes organisations du collectif de 
coopération, l’équipe d’animation a évolué au fil du 
temps. Elle se réunit deux fois en amont de chaque co-
mité citoyen pour définir le programme et les méthodes 
d’animation de la séance à venir. De plus en plus de 
membres du comité citoyen s’impliquent dans cette 
préparation.

Aujourd’hui ce sont eux qui préparent les comités, sou-
tenus par un ou deux salariés.

 OBSERVATIONS

La mise en place de ces différentes instances a permis d’incarner l’idée d’une dynamique de co-construction 
de l’action publique via la Caisse alimentaire commune. Elles ont fait l’objet d’investissements inégaux, en 
termes d’animation, en fonction des avancées du projet et des ressources humaines disponibles. Par exemple, 
le comité institutionnel ne s’est réuni que deux fois en deux ans, et le projet a manqué de ces aller-retours 
avec les institutions. Néanmoins, sur la base des résultats de cette première phase de recherche, le travail 
du comité institutionnel sera relancé afin de voir comment cette expérimentation peut venir questionner, 
informer voire faire évoluer les politiques publiques à l’échelle locale ou nationale.
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 L’équipe projet (salariée)

Evolution du volume de ressources 
humaines dédiées au projet

• Au démarrage de l’expérimentation (mi 2021 et 2022) :  
1 ETP (équivalent temps plein) réparti sur deux struc-
tures (Vrac & Cocinas et FRCIVAM Occitanie).

• À partir de juillet 2022 : ouverture d’un poste supplé-
mentaire à 50 % pour le travail sur la structuration de 
filières (porté par la FRCIVAM Occitanie).

• À partir de janvier 2023 : ouverture d’un poste à 80 % 
sur le conventionnement (porté par Marchés Paysans) 
et d’un poste à 50% sur le pilotage de la MonA (porté 
par La Graine)

• À partir d’avril 2023 : Ouverture d’un poste à 100 % 
réparti entre l’animation de la démocratie alimentaire 
et l’appui au volet recherche.

L’équipe projet a pu compter également sur des poste 
en stage et en alternance : 

• 2022/2023 - contrat d’alternance (porté par Vrac & 
Cocinas) sur l’appui à l’animation du Comité Citoyen.

• 2023/2024 - contrat d’alternance (porté par La Ca-
gette) sur l’appui à l’animation du Comité Citoyen.

• 2023/2024 - stage en alternance (porté par la FR- 
CIVAM Occitanie) sur le modèle socio-économique et 
juridique.

 Les missions des salariés
• Marco Locuratolo : Co-pilotage de l’expérimentation, 
coordination, recherches de financements, animation 
du projet, communication, essaimage

• Pauline Scherer : Co-pilotage de l’expérimentation, 
pilotage de la recherche-action, animation du conseil 
scientifique, coordination

• Candice Foy et Ariane Assemat : animation du comité 
citoyen et du processus de conventionnement

• Killian Vallois : Organisation de l’expérimentation, 
mobilisation et accueil des participants, programme 
d’animation, gestion des données (participant·e·s, co-
tisations…) en lien avec la recherche, communication

• Charles Bonnin : Gestion de la MonA et animation ré-
seau de point de vente 

• Clara Boudet : approvisionnements et structuration de 
filières durables et solidaires

• Sophie Sachet (stage) : renfort sur le modèle socio- 
économique et la structuration juridique 

• Estelle Soufflet (stage) : renfort sur la mobilisation 
citoyenne au démarrage 

 Organigramme stabilisé pour la phase 2

• 1 ETP : coordination générale de l’association et 
co-pilotage de l’expérimentation

• 0.8 ETP : co-pilotage de l’expérimentation, chantier 
modèle socio-économique et gouvernance, essaimage 
(porté par la FRCIVAM Occitanie)

• 0.8 ETP : co-pilotage de l’expérimentation et pilotage 
de la recherche-action (porté par Vrac & Cocinas)

• 1 ETP : mobilisation, animation, accompagnement du 
comité citoyen 

• 1 ETP : mobilisation, animation, accompagnement des 
participants

• 0.8 ETP : gestion de la MonA et mobilisation et anima-
tion des points de vente conventionnés

• 0.5 ETP : structuration filière et mutualisation des ap-
provisionnements (porté par la FRCIVAM Occitanie)

 OBSERVATIONS

Il est assez compliqué de “rationaliser” les ressources humaines nécessaires pour ce type d’expérimentation 
qui se construit de manière itérative et qui conjugue des ressources salariées, bénévoles, militantes, et 
des contributions de diverses natures. Mais c’est bien la conjugaison de toutes ces ressources qui a permis 
à l’expérimentation d’émerger, d’être animée, financée et menée à bien.  À noter donc qu’aux côtés de ces 
postes salariés on peut compter un nombre important d’heures de bénévolat (que nous n’avons pu évaluer 
précisément) notamment l’engagement du comité citoyen à hauteur d’au moins 4000 heures / an au global. 
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Voir le “rapport de la recherche-action”
L’expérimentation s’articule à un travail de re-
cherche-action à partir de la question suivante : 

« Comment développer une approche démocratique des 
enjeux d’accès à l’alimentation dans une perspective de 
sécurité alimentaire durable ? ».

 Hypothèses

La Caisse alimentaire commune, constitue un espace de 
démocratie alimentaire qui, nourri par l’exercice d’une 
citoyenneté alimentaire articulée aux politiques pu-
bliques, est la condition d’une transformation agri-ali-
mentaire juste, porteuse de changements en termes 
d’accès à l’alimentation, de pratiques et de systèmes 
alimentaires vers plus de durabilité, et plus largement 
en termes de transformation sociale.

À partir de ces hypothèses, le travail d’observation et 
d’analyse vise à observer et analyser les effets poten-
tiels du dispositif sur les axes suivants :

• La réduction de la précarité alimentaire et l’accès à 
l’alimentation durable des habitant·e·s

• La citoyenneté alimentaire (développement du 
pouvoir d’agir, apprentissage, conscientisation, po-
litisation) et l’exercice démocratique

• L’écologisation des pratiques alimentaires

• La transformation de l’offre alimentaire territoriale 
vers plus de durabilité

• L’évolution des politiques publiques alimentaires et 
de lutte contre la précarité

• La structuration de filières et appui au développe-
ment d’une agriculture durable

• La contribution au projet national de Sécurité so-
ciale de l’alimentation. 

Conventionnement
Points de vente et
approvisionnements
Emergence de nouveaux
points / déserts
alimentaires

quantité / qualité / diversité
Dimension sociale
Ressentis, vécus

Espace d'éducation populaire -
apprentissages
Dynamique d'empowerment
engagement - dimension
collective
Politisation - plaidoyer

Créations de valeurs
matérielles et immatérielles
Économie locale
modèles économiques

Lieux d’approvisionnements
choix de produits / conso
Transformation / cuisine
Représentations

gestion démocratique
caisse
Conventionnenment

Production alimentaire
Système d'approvisionnement
Soutien producteur-ices
Structuration filières
Accès foncier

CITOYENNETE ALIMENTAIRE

OFFRE ET PAYSAGES
ALIMENTAIRES

PRECARITE
ALIMENTAIRE

TRANSFORMATION
SOCIALE TRANSFORMATION

DES POLITIQUES
PUBLIQUES

TRANSFORMATION
ECONOMIQUE

PRATIQUES
ALIMENTAIRES

PROJET DE SSA

Politiques sociales, alimentaires,
écologiques, démocratiques
transversalité
Espaces de gouvernance partagée
Place des citoyen-nes

Justice sociale : redistribution
et reconnaissance
Pouvoir d'agir
rapports de domination
Inégalités sociales et politiques

SYSTEME
ALIMENTAIRE TERRITORIAL

Les hypothèses de
changements

5 - Questions et hypothèses de recherche
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 La méthode

Expérimentation, collecte de données par questionnaires, entretiens individuels, entretiens collectifs, observation 
participante, ateliers de recherche en croisement des savoirs.

 OBSERVATIONS

La mise en place du travail de recherche est intrinsèquement liée à la nature expérimentale du projet et à son 
ancrage dans la recherche-action. La constitution du conseil scientifique s’est faite au gré de relations existantes 
sur le territoire. Le travail scientifique s’est donc construit dans le même temps que l’expérimentation et non 
en amont, ce qui a pu poser quelques difficultés pour mettre en place le protocole de recherche dans la bonne 
temporalité (par exemple recueillir les données d’habitudes alimentaires des participants en amont de leur entrée 
dans la Caisse). Mais cela a par contre permis de faire émerger les questions sur la base de l’expérimentation “en 
train de se faire”. Différents temps de travail communs ont pu être organisés avec le comité citoyen notamment 
sur les montants de cotisations ou le mode de mobilisation des participant·e·s, permettant au conseil scientifique 
de contribuer directement au déroulement de l’expérimentation. Des membres du conseil scientifique sont 
venus ponctuellement au Comité citoyen pour observer et participer, mais aussi pour présenter les données et 
les analyses en cours, et mettre en discussion les premiers résultats. Les contributions des membres du Comité 
citoyen sont intégrées aux résultats finaux. De la même manière des temps de “retours d’expériences” ont pu être 
organisés avec des participant·e·s, hors comités citoyens. L’expérience vécue lors de cette première phase, nous 
pousse à concevoir et mettre en oeuvre, pour la suite, un véritable “laboratoire citoyen” afin d’approfondir les 
méthodes de recherche participative et pouvoir travailler à l’émergence de questions de recherche avec toutes les 
parties prenantes, en particulier les habitant·e·s et personnes concernées.
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6 - Le Comité citoyen de l’alimentation

Mikaele, Malika, Martine, Samira, Joel, Julie, M’amed, Sanaa, 
Elisa, Laure, Hugo, Paul, Sophie, Marie, Elsa, Justine, Pierre, 

Cédric, Lola, Rian, Casimir, Yvvana, Halima, Laure, Paule, 
March, Jean, Malika, Cécilia, Carla Sofia, Elsa, Aurélie, Mathilde, 

Blandine, Brigitte, Gabin, Maëlle, Justine, Blandine, Stella, 
Catherine, Hélène, Alina, Béatrice, Aline, Christel, Manu, Samira, 

Sophie, Majhouba, Fanny, Odile, Amal, Pauline, Pascal, Paul, 
Sophie, Marjorie, Elisa, Lola, Clémence, Marie-Line, Sophie, Mel.
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 Rôle et mission du Comité citoyen de 
l’alimentation
Il est l’instance décisionnaire du fonctionnement de la 
Caisse alimentaire commune.

Il se réunit une fois par mois.

Se succèdent des séances plénières et des séances in-
termédiaires thématiques et fonction des chantiers en 
cours.

Le renouvellement des membres se fait, une fois par an, 
par tirage au sort parmi les expérimentateur·ice·s vo-
lontaires.

Ses missions principales :
• Définir les critères d’accès à la Caisse et les montants 
de cotisation

• Définir les critères de conventionnement des points de 
vente et développer le réseau de points de vente

• Travailler sur le fonctionnement du Comité citoyen

• Définir les modalités d’entrée dans l’expérimentation

 Composition
Le Comité citoyen de l’alimentation est composé à ses 
débuts (octobre 2022) de 47 habitants et habitantes de 
la Métropole de Montpellier, volontaires pour partici-
per.

Ils ont été rencontrés, mobilisés via les acteurs du col-
lectif et les actions de mobilisation.

• 81% s’identifient au genre féminin

• 52% ont entre 45 et 64 ans (7% entre 25 et 34 ans)

• 53% sont en emploi

• 35% vivent seul, 30% en famille

• 74% sont déjà membres d’une association

• 85% vivent dans la ville de Montpellier

• 44% rencontrent parfois ou souvent des difficultés 
pour finir le mois

• 28% ont recours à l’aide alimentaire

En septembre 2023, lors de l’assemblée citoyenne de 
l’alimentation, et suite à un appel à volontaires, de 
nouveaux membres sont tirés au sort pour rejoindre le 
comité citoyen. Le nombre de membres est porté à 61 
sur décision du comité lors d’un atelier sur le fonction-
nement. Le tirage au sort prend en compte l’âge et le re-
venu des volontaires, pour conserver une mixité sociale 
dans le comité citoyen.

 Principes et fonctionnement

Mixité sociale, alliance entre classes sociales : le 
comité citoyen est nécessairement composé d’ha-
bitant·e·s de divers quartiers, vivant dans des 
conditions socio-économiques très différentes. 
Au moins la moitié des membres sont directement 
concernés par la précarité alimentaire.

Education populaire : On part du réel, de nos 
expériences sociales vécues, on les analyse, et on 
croise nos analyses avec des savoirs critiques : on 
monte en généralité, on retourne vers le réel, on 
réfléchit à comment faire évoluer nos situations et 
plus généralement les rapports sociaux : et prend 
des décisions et on passe à l’action !
Source : https://www.education-populaire.fr

Croisement des savoirs : vise à faire s’exprimer et 
dialoguer des savoirs différents tout en postulant 
l’égalité de ces savoirs. Savoirs liés au vécu, 
savoirs professionnels, savoirs scientifiques, 
savoirs politiques…

Dynamique démocratique : s’informer collective-
ment, créer des espaces de paroles en particulier 
pour les plus “invisibles”, permettre l’expression de 
toutes les opinions, débattre, décider, mettre en 
application les décisions. Le comité citoyen tend à 
“faire démocratie” dans son fonctionnement.

https://www.education-populaire.fr
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• Toutes les paroles ont le même poids, la même importance !
• Tour de parole : chacun est responsable de la répartition de la parole entre tout.e.s
• Le pouvoir du silence : un temps de maturation peut être nécessaire par moment
• Les  idées s'additionnent, il n'y a pas de concurrence entre nous
• On prend la parole en son nom, on parle avec le " je"
•Il faut savoir dissocier les opinions et les personnes

Le potentiel du collectif c'est ...
de créer ensemble, de prendre des responsabilités ensemble et de décider
ensemble !

Quelques as tuces du co l lect i f  
Ter r i to i res  à V ivre-s  Montpe l l ie r  pour . . . .

COOPÉRER DANS
UNE AMBIANCE
BIENVEILLANTE !

un cadre sécurisant

Présence et attention

• Être présent au maximum à ce qui se passe
• Écouter avec attention 
• Parler avec intention et dans le respect du
temps disponible 
• Suspendre les jugements
• Savoir lâcher-prise au bénéfice du groupe

Des éléments sur la vie privée des personnes vous seront révélés au sein du comité. Ces
éléments de l’ordre de l’intime doivent rester dans le cadre du projet, et sont confidentiels.
Cette confidentialité participe à l’ambiance de bienveillance et de sécurité au sein du
comité. 

En dehors du comité !

Dans un groupe, on peut définir des rôles 
Le facilitateur qui va veiller à la participation de toutes et tous, et le gardien du temps !
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 Prise de décision au consensus 
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Samedi 1er octobre 2022 : Interconnaissance
Prendre le temps de se connaître à travers des jeux d’in-
terconnaissance puis animation d’un “world café” sur 
l’expérimentation dans son ensemble pour nourrir une 
compréhension commune.

Samedi 22 octobre 2022 : Comment décider ensemble ?
Expérimentation de différents modes de prise de dé-
cision en petits groupes à travers le jeu Galérapagos, 
témoignage du supermarché coopératif la Cagette 
sur leur mode d’organisation, discussions et choix du 
consensus/ consentement pour les prises de décision 
au sein du comité citoyen.

Samedi 5 novembre 2022 : Les inégalités sociales et la 
précarité en lien avec l’alimentation
Découverte des différentes dimensions de la précari-
té alimentaire grâce à un jeu de carte pour se projeter 
dans différentes situations de vie. 

Partage d’expériences vécues par les participant·es et 
transmission d’informations sur les chiffres de la pré-
carité alimentaire et sur le droit à l’alimentation (sup-
ports du CNA).

Samedi 26 novembre 2022 : Les systèmes alimentaires
Initiation de groupes de discussion autour des 4 grandes 
thématiques : production, distribution, consommation, 
transformation. Atelier sur l’histoire d’un pot de yaourt 
pour comprendre le système agro-alimentaire de la 
production à la consommation. Débat-mouvant sur le 
local, le végétarisme et la place du budget individuel 
pour changer le système alimentaire. Discussion sur la 
capacité de la Caisse alimentaire commune à changer le 
système alimentaire.

Samedi 10 décembre 2022 : Le conventionnement, les 
lieux de production et les critères de cotisation
Propositions de 5 premiers points de vente pour le 
conventionnement, faisant partie du collectif initial. 
Étude de 7 scénarios “martyrs” de cotisation pour en-
trer dans le travail sur les cotisations.

Samedi 7 janvier 2023 : Critères de cotisation et orga-
nisation de l’événement de lancement de la Caisse ali-
mentaire commune
Réflexion sur les montants des cotisations et sur les 
conditions de participation dans 4 groupes de travail 
pour définir des scénarios à discuter, afin d’aboutir à 
une proposition consensuelle lors du lancement de la 
Caisse le 28 janvier 2023.

Samedi 28 janvier 2023 : Journée de lancement de la 
Caisse Alimentaire Commune !
Un moment fédérateur et émouvant, retraçant les en-
jeux de l’expérimentation au travers de courts-mé-
trages réalisés par des habitant·es, de la parole de 
productrices locales, ainsi que d’un récit pour retracer 
la maturation du projet et raconter la vie du Comité 
Citoyen de l’Alimentation. Implication des différents 
types d’acteurs autour du projet pour nourrir l’articu-
lation entre l’expérimentation, les politiques locales et 
le projet national de SSA. Vote du nom de la MonA (outil 
de transaction) et validation d’un premier scénario de 
fonctionnement pour la Caisse.

Samedi 18 février 2023 : Organisation de la suite du Co-
mité Citoyen et lancement opérationnel de l’expérimen-
tation
Discussions en petits groupes à propos de l’ouverture 
du Comité citoyen, comme de l’expérimentation, à de 
nouveaux membres. Validation d’un calendrier d’évé-
nements pour le Comité citoyen jusqu’en juillet 2023.

 Les séances

Le Comité citoyen de l’alimentation se réunit une fois par mois, le samedi matin de 9h30 à 13h, et se termine autour 
d’un bon repas. 

Une animatrice est présente pour s’occuper des enfants des participant·e·s si besoin.
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Samedi 25 mars 2023 : Premiers retours d’expérience 
et approfondissement sur le conventionnement, l’ou-
verture du comité citoyen et de l’expérimentation, et la 
communication
Débat mouvant pour partager de premiers retours sur 
l’utilisation de la MonA. Réflexion sur le financement de 
la Caisse sur la base de 3 scénarios, grâce aux premiers 
chiffres de la part d’autofinancement de la Caisse par 
les cotisations. Suite au travail dans une séance inter-
médiaire, validation de la proposition des critères d’in-
tégration de nouveaux membres dans l’expérimentation 
(échantillonnage, travail partenarial avec des struc-
tures sociales et tirage au sort). Thèmes des 4 ateliers : 
ouverture du comité citoyen, ouverture de l’expérimen-
tation, conventionnement, communication.

Samedi 22 avril 2023 (à la ferme de la Condamine) : Les 
enjeux paysans, agricoles
Visite de la ferme urbaine collective de la Condamine. 
Échanges avec des producteur·ices pour appréhender 
les enjeux de leur métier, sous la forme d’un cercle Sa-
moan (grand cercle d’écoute, avec à l’intérieur un pe-
tit cercle de parole). Intervention d’un chercheur sur 
les questions d’alimentation durable, et travail sur les 
grilles de critères pour le conventionnement.

Samedi 13 mai 2023 : Conventionnement et travail sur le 
lien entre santé et alimentation
Approfondissement de la question du conventionne-
ment à partir de 4 thèmes : circuits courts, local, rela-
tion producteur ; qualité environnementale / santé des 
produits proposés ; organisation, pouvoir de décision, 
modèle économique, marge, prix ; maillage territorial 
et praticité des lieux.

Intervention de professionnels de santé et discussions 
de groupe sur le lien entre santé et alimentation

Samedi 17 juin 2023 : Conventionnement, gouvernance 
du Comité et préparation d’une Assemblée citoyenne
Précision de la grille de critères, et avancements 
concrets pour les conventionnements de 5 points de 
vente qui ont été au préalable visités par des membres 
du Comité Citoyen (magasins de distribution et marché 
de producteur·rices). 

Validation du cadre de gouvernance du Comité Citoyen.
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Samedi 23 septembre 2023 : Rencontre avec 4 Comités 
Citoyens
Rencontre avec les Comités et autres conseils locaux 
de l’alimentation de Toulouse, Cadenet, Dieulefit et 
de Gironde avec un tour de table de présentation, une 
réflexion sur les fondamentaux des projets et un World 
Café autour de 4 grandes thématiques : conventionne-
ment, comité citoyen, financement et mise en œuvre.

Samedi 14 octobre 2023 : Bilan d’Assemblée citoyenne, 
conventionnement et intégration de nouveaux membres 
au Comité Citoyen
Bilan d’une assemblée citoyenne qui a eu lieu le 30 sep-
tembre 2023 et échange sur les nouvelles visites des 
points de vente faites par les membres du Comité ci-
toyen. Discussions sur les questions techniques et stra-
tégiques de l’avancée du conventionnement. Discus-
sions sur le financement de la Caisse et sur l’intégration 
de nouveaux membres. Brainstorming pour des idées de 
thématiques pour le comité et des idées d’animations 
pour les expérimentateur·rices.

Samedi 18 novembre 2023 : Intégration des nouveaux 
membres au Comité
Accueil de 14 nouveaux membres. Réflexion collective 
en “bilan étoile” pour partager ses envies pour le co-
mité autour des questions “Moins de”, “Arrêter de”, 
“Continuer de”, “Plus de” et “Commencer à”. Valida-
tion du conventionnement de 3 points de vente.

Samedi 16 décembre 2023 : Conventionnement (créa-
tion, amélioration de lieux ?) 
Retours sur l’existant par une carte des lieux de distri-
bution afin de mieux identifier les enjeux des “paysages 
alimentaires” (la disponibilité en lieux de distribution 
dans les différents quartiers). Ateliers de discussion 
autour de 4 thématiques : la création de nouveaux lieux 
de distribution, l’amélioration d’épiceries existantes, 
l’adaptation des outils de conventionnement et ré-
flexion sur la “pêche durable”.

Samedi 27 janvier 2024 : Conventionnement, questions 
de changement d’échelle et intervention sur la sécurité 
sociale
Atelier sous forme de “Place du marché” sur le conven-
tionnement, les modalités de cotisation et une projec-
tion sur le futur pour la Caisse (changement d’échelle et 
prospective sur le système alimentaire).

Intervention d’un syndicaliste sur l’histoire de la sécu-
rité sociale et échanges avec le comité citoyen.

Samedi 2 mars 2024 : Projection vers la phase 2 de l’ex-
périmentation
Introduction du projet Terrasol via une frise d’au-
jourd’hui à 2030. 

Proposition de la création d’une entité juridique dans la 
projection de créer une association en avril 2024. 

Ateliers de discussion sur la phase 2 de l’expérimenta-
tion, la cotisation, le groupe “Parlons de la Caisse” et la 
gouvernance de la future association.

Samedi 23 mars 2024 : Liens entre Comité Citoyen et as-
sociation Caisse alimentaire commune
Retours sur un week-end Sécurité sociale de l’alimen-
tation à Genève, présentation de différents scénarios 
sur les cotisations et réflexion sur les liens entre le Co-
mité Citoyen et la future association.

Samedi 27 avril 2024 : Structuration de l’association et 
proposition du nouveau scénario de cotisations
TRIP (temps de réflexion individuel préalable) pour faire 
émerger les craintes et les envies vis-à-vis de la future 
association. Présentation du nouveau scénario de co-
tisations avec trois montants mensuels différentes de 
MonA selon la composition du foyer.

Samedi 25 mai 2024 (sur les terrains agricole de Ter-
racoopa) : Enjeux des producteur·rices du territoire et 
projection vers la phase 2 du conventionnement
Échange avec 4 producteur·rice·s sur leurs réalités de 
terrain et les difficultés de commercialisation de pro-
duits. Rétrospective et prospective sur le convention-
nement. 

Présentation et discussions des premiers résultats du 
Comité scientifique.
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Samedi 6 juillet 2024 : Renouvellement du Comité Ci-
toyen et gouvernance de l’association Caisse
Retours sur l’Assemblée citoyenne du 15 juin 2024. 

Échanges en tour de table sur le renouvellement des 
membres du Comité Citoyen, la possibilité de créer des 
sous-groupes de quartier, la représentativité et l’idée 
d’assemblées trimestrielles ouvertes aux expérimenta-
teur·rices.

Samedi 14 septembre 2024 : Forum ouvert
Forum ouvert sur de multiples questions de travail qui 
traversent le Comité (gouvernance, intégration de 
nouveaux membres au Comité et au groupe des expé-
rimentateur·rices, mobilisation citoyenne, points de 
vente,...). Présentation de l’association Foodwatch.

Samedi 5 octobre 2024 : Recherche participative et 
fonctionnement du Comité
Atelier de recherche-participative et séance en plénière 
sur le fonctionnement du Comité Citoyen.

Samedi 9 novembre 2024 : Scénarios de cotisation par 
tranche, et critères d’intégration pour les nouvelles et 
nouveaux expérimentateur·rices
Travail en 5 tables de discussion sur la création de 3 ou 
4 tranches pour les cotisations (avec partage des élé-
ments de budget de la Caisse), sur les critères de re-
crutement des expérimentateur·rices, et sur des sujets 
libres.

En parallèle de ces séances plénières de nombreuses 
séances intermédiaires ont été organisées certains soirs 
de semaine, en plus petit groupe, pour avancer sur des 
sujets spécifiques. Les décisions sont toujours prises en 
plénière le samedi matin.

 OBSERVATIONS

Le Comité citoyen de l’alimentation est le cœur de l’expérimentation de Montpellier. Sa conceptualisation, son 
animation ont fait l’objet de beaucoup d’attention et de réflexion. Il situe l’expérimentation de Montpellier 
avant tout comme une expérience démocratique et montre des “possibles” en matière de démocratie directe 
articulée à la démocratie représentative. Le comité citoyen a fait l’objet d’un engagement très fort de ses 
membres tant dans la régularité que dans la durée. Une participation de 40 à 50 membres à chaque séance a 
été maintenue pendant deux ans, avec de forts effets en termes de lien social, de dynamiques d’apprentissage 
et de développement du pouvoir d’agir, qui sont analysés dans le rapport de la recherche-action. 

On observe une baisse de fréquentation depuis la dernière rentrée de septembre 2024 qui nécessite un 
renouvellement des forces vives et un travail de transmission.

Quels sont les leviers de “réussite” de cette expérience citoyenne ? le cadre et les conditions de participation, 
l’attention portée à l’animation et aux outils de l’éducation populaire, les postures d’animation (égalité des 
savoirs, place pour chacun.e, circulation de la parole), la prise de décisions et la mise en application de ces 
décisions.

Quelles en sont les difficultés ? le temps toujours trop court et pas toujours adapté aux temporalités de 
chacun.e, la reproduction de certaines hiérarchies de savoirs et rapports de domination, le manque de clarté 
dans certains processus décisionnels, l’adéquation entre le temps citoyen et le temps de la “gestion de projet”.
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 FICHE PRATIQUE “ORGANISATION D’UN COMITÉ CITOYEN”

> En amont 
• Préparer la séance (2 réunions) : sujets abordés et méthodes d’animation
• Répartir les rôles entre les animateurs 
• Réserver le lieu
• Commander le repas
• Programmer l’animateur.ice pour les enfants
• Relancer les participants par SMS et appel téléphonique si besoin
• Faire les courses pour l’accueil café

> Le jour J

Les rôles :
• le/ la maître du temps
• le(s) médiateur.ice(s) vers lesquelles les partici-
pants peuvent se tourner en cas de difficultés
• les scribes (prise de note systématiques en plé-
nière et en ateliers
• l’accueil / feuille de présence
• les animateur.ices des différents temps

> Dès 9h : l’équipe d’animation se retrouve, installe la 
salle, le café et fait le point sur l’animation

> A 9h15 : les participants arrivent

> 9h30 : on démarre avec un “brise glace” ou un “en-
ergiseur” ( se rencontrer, se mettre en route, se mar-
rer, se détendre…)

> 9h45 : Plénière

• Présentation du déroulé de la séance
• Point d’actualité : on fait le point sur les actuali-
tés nationales ou locales, ce qui s’est passé depuis 
le dernier comité, les évènements à venir, les pro-
chaines échéances, les demandes d’interventions 
pour présenter la Caisse etc.
• Rappel du dernier comité citoyen : ce qu’on a fait, 
ce qu’on a décidé

> 10h : Déroulé de la séance du jour

• Méthode : alternance de plénière, ateliers en pe-
tits groupes et restitution
• Outils d’éducation populaire : “boule de neige”, 
“débat mouvant”, supports visuels et graphiques 
etc.

Les différents “types” de séances ou ateliers :
• thématique / apprentissage : le comité reçoit un 
invité qui vient échanger sur une thématique (ali-
mentation et santé, précarité alimentaire, sécuri-
té sociale etc.)
• conventionnement : présentation d’un ou plu-
sieurs points de vente visités par certains membres 
du comité, et prise de décision au consensus
• fonctionnement du comité citoyen : renouvelle-
ment des membres, organisation du travail, mise 
en place de groupes de travail…
• “recherche participative” : mise en partage et en 
discussion de résultats de l’enquête sur la Caisse 
alimentaire commune menée par le conseil scien-
tifique

> 13h : plénière de fin

> 13h30 : repas convivial
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Exemple de méthode 
d’animation : le bilan étoile 

  “Moins de” et “Arrêter de” 
• Aller moins vite sur certains thèmes et mettre moins de 
sujets par séances des comités citoyens. 

• Prendre bien le temps de travailler un sujet car cela a 
pu générer des frustrations.

  “Continuer de” et “Plus de” 
. Plus de liens avec le monde paysan (rencontres, vi-
sites)

. Une meilleure communication entre toutes les parties

. Organiser plus de temps informels (ateliers cuisines, 
week-ends) 

. Faire du lien avec les autres expérimentations 

. faire plus de plaidoyer, faire connaitre

. Continuer de se réunir dans la joie et la bonne humeur

. Continuer d’organiser des temps festifs 

. Continuer à faire des brises glace

. Re-parler de certains thèmes comme l’écologie ou le 
«bien manger» (questionner les normes alimentaires).

. toucher plus de monde différent

. Conventionner plus de points de vente

  “Commencer à” 
. Créer du lien avec le monde de la santé.

. Se mettre d’accord sur ce qu’on met en priorité.

. Conventionnement :

- Commencer à faire des arpentages (mesure de la 
superficie des terres, en particulier des terrains agri-
coles.)

- Ouvrir des lieux de distribution de nourriture saine

- Réfléchir à un conventionnement par produit

- Créer des groupes de travail par quartier

. Organiser des rencontres avec des personnes expertes 
notamment le thème de la sécurité sociale 

. Commencer à travailler sur une plus grande autonomie 
du comité citoyen

Résultats du “Bilan étoile” réalisé avec les membres 
du Comité citoyen au bout d’un an d’activité (automne 
2023) au moment de l’accueil de nouveau membres
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NOTRE PAROLE COLLECTIVE

COMPOSITION DU COMITÉ CITOYEN

T

Volonté d’inclure dans le Comité Citoyen une part importante de personnes directement concernées par la
précarité ou ayant connu la précarité, habituellement exclues des espaces de décisions.
Souhait d’être le plus représentatifs possible de la population de la métropole de Montpellier, en termes
d’âge et de revenus, quartiers et commune d’habitat...
Constat que le comité citoyen est composé à 3/4 de femmes. L’alimentation est historiquement rattachée
aux femmes (comme “gardiennes de la cuisine”, “ménagères”), mais cantonné à la sphère privée. Le Comité
Citoyen, organe de prise de décisions stratégiques sur la Caisse, permet de refaire entrer l’alimentation
dans l’espace public et du même coup en fait un espace de (re)prise du pouvoir pour les femmes.

Pour fixer les montants de cotisation, le comité citoyen a choisi de se baser sur un système de confiance,
en opposition au système de contrôle couramment utilisé dans les associations d’aide alimentaire. C’est un
fonctionnement plus digne et moins stigmatisant pour les expérimentateur.ices.
On ne parle pas de bénéficiaires mais d’expérimentateur.ices car tout le monde contribue et tout le monde
participe.La mixité sociale est au cœur du projet: tout le monde doit pouvoir participer, quel que soit son
âge, son genre, ses revenus, ses origines.. Nous ne sommes pas une œuvre de charité mais de solidarité,
visant la mise en place d’une société plus égalitaire.
Un des objectifs majeurs du projet est de soutenir les producteur.ices, en leur garantissant des débouchés
avec une juste rémunération; cependant nous savons que les problématiques du monde paysan dépassent de
beaucoup notre pouvoir d’action. Nous cherchons à échanger aussi souvent que possible pour construire des
solutions ensemble.
La reprise de pouvoir par les citoyens : la gouvernance démocratique de la caisse par et pour les citoyens.
Le comité citoyen est aussi un lieu de création de lien social où règne la bienveillance, l’écoute et peut se
traduire pour certain.es comme un moyen de sortir de l’isolement social.
Le rôle des collectivités est limité, c’est le comité citoyen qui prend les décisions. Les collectivités ont un
rôle de co-financeurs et participent à l’élaboration de l’expérimentation.

CE QU’ON SOUHAITE TRANSMETTRE (NOS VALEURS...)

FONCTIONNEMENT DU COMITÉ CITOYEN

Depuis octobre 2022 les membres du Comité Citoyen se retrouvent 1 fois par mois en plénière, et avancent
sur certains sujets lors de réunions intermédiaires. 
Chaque personne vaut une voix, mandat d’une durée de 2 ans. 
Fonctionnement démocratique : la modalité de prise de décision privilégiée est le consensus (tout le monde
est d’accord); suivi du consentement (tout le monde peut “vivre avec” une décision), et le vote, modalité
privilégiée dans le système politique actuel, est laissé en dernière instance. 
Au-delà d’un organe de prise de décisions, le Comité Citoyen est aussi et surtout un espace de rencontre
précieux entre des personnes de milieux divers, qui en temps normal ne se croisent pas ou peu.  Il permet de
faire bouger les représentations sociales des uns sur les autres. Il est également un espace sécurisant et
bienveillant avec la mise en place de règles d’écoute, de respect de la parole, de confidentialité.

La parole qu’on souhaite porter en tant que membres du comité citoyen

“Parlons de la Caisse”
Ce groupe, composé de certains membres du Comité citoyen a été mis en place suite à la forte 
médiatisation de la Caisse alimentaire commune et aux nombreuses sollicitations reçues pour 
témoigner dans les médias ou auprès de collectifs citoyens et collectivités dans d’autres territoires.

Il s’est réuni une première fois pour s’accorder sur une “ligne” de prise de parole médiatique (choix 
des médias notamment) et sur une base de “parole collective”. Il a ensuite beaucoup fonctionné 
par messagerie, pour valider les demandes d’interviews ou d’interventions et y répondre. L’enjeu 
étant de permettre aux membres du Comité citoyen de témoigner au maximum.

Les enjeux de ce groupe aujourd’hui, sont d’élargir le cercle de ce “porte-parolat”, en impliquant 
de nouvelles personnes. La prochaine séance sera un temps de co-formation à la prise de parole 
en public.
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À Montpellier, alimentation durable et
solidarité autour d’une caisse commune
Par Ysis Percq, le 29/1/2023 à 10h27

Lancée samedi 28 janvier, l’expérimentation d’une caisse commune d’alimentation a été imaginée par 50
habitants au sein d’un comité citoyen. Le fonctionnement a été décidé collectivement.

À Montpellier, l’idée d’une caisse commune de l’alimentation devient désormais concrète. Ce samedi
28 janvier, son lancement officiel a posé les jalons d’une expérience qui pourrait bien être dupliquée ailleurs.

Dans le cadre du programme national Territoires à vivreS regroupant le Secours catholique, l’association
Vrac & cocinas, le réseau Cocagne, les Civam (Centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu
rural) et l’Ugess (Union des groupements d’épiceries sociales et solidaires), vingt-cinq acteurs du territoire
montpelliérain mettent en place cette caisse commune, inspirée par la Sécurité sociale alimentaire, projet
national porté par plusieurs ONG.

Précarité alimentaire : quand la nourriture devient la variable d’ajustement

« Nous sommes face à un droit qu’il faut de mieux en mieux protéger », explique Pauline Scherer, sociologue,
cofondatrice de l’association Vrac & cocinas et copilote de l’initiative. « Cette caisse commune conjugue un
outil de solidarité et un vecteur de transition alimentaire durable. Nous voulons aborder l’alimentation par le
prisme de la démocratie. »
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AMontpellier,une«caissealimentairecitoyenne»
Uncollectif soutenupar lamunicipalitéexpérimenteuneformedesécuritésocialede l’alimentation

REPORTAGE
montpellier ­ envoyée spéciale

Q uatre cents person­
nes réunies dans une
salle municipale de
Montpellier bondée,
un samedi soir, pour

discuter de «démocratie alimen­
taire», de «pouvoir citoyen» et de
solidarités. Des étudiants, des fa­
milles, des retraités… poussés par
la curiosité pour certains, par des
amis pour d’autres, pour essayer
de comprendre l’idéede «sécurité
sociale de l’alimentation». Beau­
coup nourrissent l’espoir qu’à
Montpellier naissent des idées
pionnières dans le rapport des
Français à l’alimentation.
C’est en effet dans la métropole

de l’Hérault qu’est lancée, en ce
début février, la première expéri­
mentation de «caisse alimentaire
commune» en France, l’occasion
d’une fête publique, samedi
28 janvier. Le principe: chaque
participant cotise librement, cha­
quemois, selon sesmoyens, de 1à
150 euros, et reçoit en retour une
allocation alimentaire de
100 euros par mois, utilisable
dans des commerces convention­
nés. L’idée repose sur la confiance
(personne ne justifie de ses reve­
nus, mais une grille de cotisation
est suggérée, avec une échelle
pour aider chacun à se situer) et
sur l’universalité (tous les partici­
pantsreçoivent lamêmesomme).
Au cœur du dispositif se trouve

un «comité citoyen» composé de
quarante­sept membres, qui se
réunissent toutes les deux à trois
semaines depuis octobre, les sa­
medismatin,pourdéfinir les con­
toursde la caisse, lesmodalités de
cotisation,etc.Trente­six femmes
etonzehommes–dontenvironla
moitié sont en situationdepréca­
rité – venus de différents quar­
tiers et communes, recrutéspar le
bouche­à­oreille ou à l’occasion
d’événements de quartiers.
L’initiative doit sa concrétisa­

tion à lamobilisation d’un collec­
tif d’acteurs locaux, regroupés
sous la bannière «Territoires à
vivres» : des associations (ATD
Quart Monde, Secours catholi­
que, VRAC & Cocinas…), des ac­
teursde l’économiesocialeetsoli­
daire, des groupements paysans,
des chercheurs, ainsi que la ville
et la métropole de Montpellier.
«Leprojetdecaisse, c’est la conver­
gencedepleind’histoires et du tra­
vail de chercheurs, d’associations
et d’élus locaux», explique Pau­
lineScherer, sociologueà l’origine
du projet avec Marco Locuratolo,
coordinateur de la fédération ré­
gionale des Civam d’Occitanie
(réseaudegroupements agricoles

et ruraux). L’expérimentation,
prévue pour durer un an, a égale­
ment été permise par les finance­
ments du plan «France 2030», et
par ceux de la Fondation de
France etde la FondationCarasso.
A quelques jours de l’entrée en

fonctionnement de la caisse, les
participants mesurent déjà le
chemin parcouru lors des réu­
nions préparatoires, qui leur ont
permis de prendre en main des
notions complexes et de cons­
truire le dispositif. «J’apprécie
qu’on ait tous la parole, librement,
sans se juger, s’enthousiasme
Samira Yakhlef, 39 ans, mère de
six enfants. Le comité citoyen re­
donne confiance en soi. Je n’ai pas
fait d’études,mais jem’y sensàma
place, jamais bête.» Beaucoup de
participants ont été motivés par
la simple prise de conscience
qu’ils ont leur mot à dire sur leur
alimentation et la solidarité.

Une monnaie dématérialisée
«Je fais partie des précaires, ra­
conte Malika, 47 ans (certaines
personnes n’ont pas souhaité
communiquer leur nom de
famille). Je vis seule, avecmoins de
1000 euros parmois. Je n’ai pas eu
recours jusqu’à maintenant à
l’aide alimentaire, parce que je n’ai
pas franchi le cap. Je n’ai rien à
cacher,maisdevoir se justifier et se
battre tout le temps, c’est épuisant.
Ce que je viens chercher ici, c’est se
retrouver autour de valeurs com­
munes et se redonner espoir; c’est
très précieux.»
Les quarante­sept membres du

comité seront les premiers à
expérimenter la caisse, pendant
deuxmois, avant que le dispositif
soit élargi, en avril, à deux cents à
trois cents autres personnes. Ils
pourrontdépenser leurallocation
dansdescommercessélectionnés
pour leur offre alimentaire alter­
native à celle de la grande distri­
bution (supermarché coopératif,
épicerie sociale, marché paysan,
groupement d’achat…) grâce à
une monnaie dématérialisée, la
«mona». «Tous les paramètres
peuvent bouger en cours de route,
que ce soit lagrille de cotisationou

initiative qui ne rentrait pas dans
les cases habituelles. «Ce n’est pas
un projet de lutte contre la préca­
rité alimentaire stricto sensu, c’est
un projet de démocratie alimen­
taire, poursuit Nicolas Bricas. En
réfléchissant à l’alimentation on
réfléchit au monde que l’on veut,
aux liens sociaux, aux paysages, à
la biodiversité…»
«C’est très important que ce pro­

jet viennede labase et lepoint cen­
tral, c’est la gouvernance et le fait
d’impliquer tous les acteurs de la
chaîne de l’alimentation», précise
MarieMassart,adjointe (EELV)à la
ville de Montpellier déléguée à la
politique alimentaire. La métro­
pole deMontpellier soutient éga­
lement l’initiative, en lui appor­
tant, avec la ville, 45000 euros.
Premiers à concrétiser l’expé­

rienced’unecaissealimentaireci­
toyenne, les Montpelliérains ont
conscience d’être des pionniers
pour d’autres collectifs en France
qui veulent lancer de tels disposi­
tifs. Dans le Vaucluse, à Cadenet,
l’association Au maquis a monté
depuis deux ans un comité local
de l’alimentationet s’apprêteàen
lancerunàPertu is. EnGironde, le
départementestà l’initiatived’un
projet qu’il souhaite voir aboutir

en 2024. La métropole de Lyon
vient par ailleurs d’accorder une
subvention de 200000 euros
pour lancer une caisse alimen­
taire sur son territoire.
«Partager ces expériences de dé­

mocratie directe, c’est vital et ça
peutconcourirà faireavancerpoli­
tiquement l’idéede sécurité sociale
de l’alimentation [SSA]», observe
Dominique Paturel, chercheuse à
l’Inrae spécialisée dans les enjeux
dedémocratie alimentaire.
Depuis quelques années, des

scientifiques, associations et syn­
dicats défendent l’idée de créer
une nouvelle branche de la Sécu­
rité sociale reposant sur des coti­
sations sur la valeur ajoutée du
travail, afin de garantir l’accès de
tous à une alimentation saine et
durable. L’idée, portée à l’origine
par Ingénieurs sans frontières­
AgriSTA (rejoints par d’autres as­
sociations), vise à dépasser le ca­
drede l’aidealimentaire tradition­
nelleà laquelleontrecours8%des
Françaisaujourd’hui,etquirepose
encore en partie sur des disposi­
tifs de défiscalisation et de distri­
bution d’invendus, pour aboutir à
un système universel, socialisant
l’agriculture et l’alimentation.
Membre du collectif Pour une

sécurité sociale de l’alimentation,
la confédération de syndicats
Confédération paysanne y voit
notamment un moyen de trans­
former à grande échelle les mo­
des de production et d’assurer
l’avenir des agriculteurs. «La SSA,
pour nous, est un phare, un projet
qui fait envie et la pièce man­
quante à notre puzzle des luttes»,
explique Nicolas Girod, porte­pa­
role du syndicat.
Politiquement toutefois, l’idée

n’a pas encore fait son chemin. La
députée Renaissance Sandrine
Le Feur (Finistère) avait défendu
le principe de la SSA lors de la pré­
cédente législature et réuni un
groupe de concertation sur le su­

jet, mais le changement de man­
dature et le manque d’entrain du
gouvernement l’ont conduite à
mettre le sujet enpause.«Jepense
toujours que cette mesure porte­
rait ses fruits dans une perspective
transversale,mais le sujet n’est pas
encore mûr. Il y a d’abord un tra­
vail de fond àmener», explique la
députée. De son côté, la Nouvelle
unionpopulaire écologique et so­
lidaire (Nupes) a inscrit une «ga­
rantie universelle d’accèsàuneali­
mentation saine et choisie» dans
son programme des législatives
2022, sans détailler davantage.

Toucher un large public
Rien que l’idée de «chèque ali­
mentaire durable» – pourtant
beaucoup plusmodeste dans son
ambition que la SSA –, défendue
en 2020 par la convention ci­
toyenne pour le climat, et louée
par Emmanuel Macron, s’est
heurtée àunmur: trop complexe
à mettre en œuvre, l’idée a été
enterrée au profit d’un «fonds
pour l’alimentation durable» de
60millions d’euros que l’Etat en­
tend déployer dans les prochains
mois pour financer différentes
initiatives.
Mais la prudence politique à

l’égard de l’idée de SSA ne gêne
pas outre mesure les défenseurs
de ce principe. «Tant mieux si les
politiques tardent à s’emparer du
sujet, assure Eric Gautier, de l’as­
sociation Au maquis. On préfère
que l’idée s’appuie d’abord sur
l’expérimentation.»
Car la mise en pratique pose

d’épineuses questions, y compris
au niveau local des «caisses ci­
toyennes», particulièrement sur
les commerces et produits con­
ventionnés. Comment inciter à
une alimentation durable sans
être dirigiste et imposer des op­
tions? Comment toucher le pu­
blic le plus large possible, alors
que 70 % des achats alimentaires
se font en supermarchés ou en
hypermarchés? Pour Dominique
Paturel, il faudra à terme inclure
la grande distribution dans les
conventionnements de la SSA.
A Montpellier, Pauline Scherer

espère que l’expérimentation
«nourrira le projet de SSA, mais
on veut surtout un dispositif pour
aujourd’hui etmaintenant. Il n’est
pas parfait, mais il a le mérite
d’exister». Un des enjeux sera de
savoir si l’initiative peut être
élargie à la métropole de Mont­
pellier. p

mathilde gérard

les commerces agréés», précise
Pauline Scherer. Dans les pro­
chains mois, les participants tra­
vailleront plus particulièrement
sur l’offre alimentaire; la plupart
d’entre eux souhaitent favoriser
la consommation de produits
bruts, en circuit court, issus de
l’agroécologie oubiologique.
L’expérimentation sera suivie

par un comité scientifique, des
chercheurs du Centre de coopéra­
tion internationale en recherche
agronomique pour le développe­
ment (Cirad),de l’Institutnational
de recherche pour l’agriculture,
l’alimentation et l’environne­
ment (Inrae), d’Agro Montpellier
et de l’université de Montpellier,
pour évaluer dans quelle mesure
ledispositif peut faireévoluer l’of­
fre alimentaire et les pratiques
des participants, et trouver, à
terme, une pérennité.
«Onnesaitpas trèsbienoùonva

maisonvaconstruire la route tous
en même temps, c’est enthousias­
mant», avance Nicolas Bricas,
chercheur au Cirad. Il reconnaît
que le projet a bénéficiéd’un «ali­
gnement des planètes» avec l’arri­
vée d’une nouvelle équipe muni­
cipale àMontpellier en juin 2020,
qui s’est montrée favorable à une

Chaque
participant cotise
de 1 à 150euros,
et reçoit une
allocation

alimentaire
de 100euros

par mois

«En réfléchissant
à l’alimentation,

on réfléchit
au monde

que l’on veut,
aux liens sociaux,
à la biodiversité»

NICOLAS BRICAS
chercheur au Cirad

ils sont incontournables: 70% des
achatsalimentairesdesFrançais s’y font, et
même plus de 80 % des achats de viande,
de volaille et depoissons. Après avoir révo­
lutionné le quotidien des consommateurs
durant les «trente glorieuses», les super­
marchés et hypermarchés restent plébisci­
tés par unemajoritéde Français pour leurs
courses. Dans un rapport publié jeudi 2 fé­
vrier, le Réseau action climat (RAC) a ana­
lysé le poids de la grande distributiondans
notre empreinte climatique, le secteur re­
présentant 15 % des émissions de gaz à ef­
fetde serre, et les actionsmenéesen faveur
du climat et d’une alimentation durable.
«La grande distribution est un maillon

essentiel pour déterminer les caractéristi­
ques de l’offre alimentaire, explique Benoit
Granier, responsable alimentation auRAC,
qui a coordonné cette étude.C’est unnœud
qui a une influence sur l’amont et sur l’aval:
la façon dont les produits alimentaires sont
proposés dans les supermarchés a une forte
influence sur les choix de consommation;
et la possibilité pour les agriculteurs et les
industriels de changer leurs pratiques dé­
pend aussi des relations contractuelles avec
la grande distribution.»
L’étude s’est concentrée sur huit ensei­

gnes représentant les principales parts de

marché en France, dont Leclerc, Carrefour,
Intermarché et Auchan. Les données pro­
viennent de leurs rapports publics, de visi­
tes enmagasins et d’échanges directs avec
les entreprises. Le RAC a plus particulière­
ment regardé les efforts de ces enseignes
pour aller vers le «moins et mieux» de
produits d’origine animale, autrement dit
pourvégétaliser l’alimentationet favoriser
des modes d’élevage plus respectueux de
l’environnement et du bien­être animal.

«Actions éparses»
«On a eu des échanges constructifs avec les
enseignesqui, toutes, peuventmenerdesac­
tions intéressantes, mais celles­ci restent
éparses, constateBenoitGranier. Le logiciel
de la grande distribution continue de s’ap­
puyer sur la ventemassive de produits d’ori­
gine animale issus d’élevages intensifs.»
Le RAC déplore d’abord le manque de

transparence des enseignes, que ce soit
sur le calcul de leurs émissions carbone,
sur leurs volumes de ventes et sur leurs
politiques de marges. En outre, les super­
marchés ont une forte influence par la
mise en avant de produits. Au rayon des
plats préparés, 92 % des références propo­
sées dans les 150 magasins examinés
contenaient du poisson ou de la viande,

s’étonne leRAC, freinantainsi lapossibilité
d’opter pour des plats végétariens variés.
Dans les catalogues, le réseau constate que
ce sont systématiquement des viandes
et des volailles issues d’élevages intensifs
qui sontpromues, et rarementdesviandes
bio ou sous labels de qualité.
Pour leRAC, c’est toutun systèmetirépar

les prix bas qui est à revoir. A l’heure où
l’inflation (+ 13,2 % en janvier sur une an­
née) pèse lourdement sur les consomma­
teurs, les enseignes font des prix cassés un
argument marketing. «Le fait d’avoir des
gammes de prix bas est sans doute néces­
saire, admet Benoit Granier. Le problème,
c’est de dire que le juste prix, c’est le prix bas
et tant pis si ça détruit la planète et si ça ne
rémunère pas correctement le producteur.»
Le rapport salue toutefois des initiatives

intéressantes, comme la signature par
plusieurs enseignes du manifeste «contre
la déforestation importée liée au soja»de la
fondation Earthworm,même si des efforts
plus importants sont attendus en la ma­
tière. «Les enseignes sont au milieu du gué
et le grand absent de tout ça, c’est la puis­
sance publique», regrette Mathieu Saujot,
de l’Institut du développement durable et
des relations internationales. p

ma.g.
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Rôle des assemblées
L’Assemblée citoyenne de l’alimentation est pensée 
comme le temps fort annuel de l’expérimentation. Elle 
est l’occasion d’inviter toutes les parties prenantes 
du projet : expérimentateurs et expérimentatrices, 
membres du comité citoyen, membres du conseil scien-
tifique, élu·e·s, représentant·e·s des points de vente 
conventionnés, représentant·e·s des financeurs et cu-
rieux et curieuses intéressé·e·s par le projet. Si les trois 
assemblées qui ont eu lieu jusqu’à aujourd’hui ont ré-
pondu à des objectifs différents. De grands objectifs 
peuvent néanmoins se dégager : 

• Animer la grande communauté de la Caisse alimen-
taire commune, essayer de créer du lien et de l’échange 
entre les différentes parties prenantes du projet 

• Faire un retour à cette communauté sur les avancées 
du projet

• Faire travailler et réfléchir ensemble ces parties pre-
nantes

• Défendre le droit à l’alimentation dans un cadre col-
lectif et politique

• Parler de l’expérimentation à une audience large via 
l’invitation de médias et de personnes non engagées 
dans le projet.

Les 3 assemblées qui ont eu 
lieu depuis le début

 11 juin 2022
L’assemblée citoyenne a eu lieu au mois de juin dans 
un contexte de mobilisation des habitant·e·s en vue de 
former le comité citoyen, prochainement. Elle a réuni 
une soixantaine de personnes. L’assemblée a commen-
cé par 3 témoignages : 

• Celui d’une habitante engagée dans la démarche et 
future membre du comité citoyen. Elle a partagé son 
vécu de la précarité alimentaire 

• Celui d’un médecin retraité qui a développé sur les 
enjeux de santé autour de l’alimentation 

• Celui d’une productrice membre de la confédéra-
tion paysanne 

Ces trois interventions ont permis de visibiliser 
quelques-uns des grands enjeux autour de l’alimenta-
tion et plaider conjointement pour un changement du 
système alimentaire qui met en danger les mangeurs et 
les mangeuses, rémunère mal les producteurs et pro-
ductrices et laisse subsister d’importantes inégalités 
alimentaires.

La journée s’est poursuivie en ateliers au sein desquels 
les participant·e·s ont pu témoigner de leur rapport à 
l’alimentation et d’enjeux communs, collectifs autour 
de l’alimentation (passer de “je” à “nous”)

Elle permet d’officialiser l’existence du comité citoyen 
qui commencera son travail de gestion de la Caisse 
quelques mois plus tard.

 30 septembre 2023
La deuxième Assemblée citoyenne intervient dans un 
contexte différent. En septembre 2023, le comité ci-
toyen travaille depuis environ un an, la Caisse est lan-
cée depuis plus de six mois et 350 foyers participent à 
cette expérimentation. 200 personnes se sont rassem-
blées au parc Sophie Desmarets. L’assemblée est alors 
un moment festif permettant de mettre en valeur ce qui 
a déjà été accompli par le comité citoyen et toutes les 
parties prenantes du projet et de créer du lien entre ces 
acteurs. L’assemblée commence par les prises de parole 
de membres du Comité Citoyen de l’Alimentation, du 
gérant d’un point de vente conventionné, d’une parti-
cipante de la Caisse alimentaire commune, d’un pro-
ducteur conventionné, d’une travailleuse sociale du qui 
accompagne certain·es participant·es, d’une élue, d’un 
sociologue, d’une représentante d’association membre 
du groupe animation et du collectif TerritoireS à VivreS. 

A la suite, trois ateliers étaient proposés aux partici-
pant·e·s : sur les paysages alimentaires dans les quar-
tiers de Montpellier et les aspirations aux changements 
des habitant·es, sur l’idée de Sécurité Sociale de l’Ali-
mentation portée au niveau national et sur les scéna-
rios d’avenir de nos systèmes alimentaires. 

En parallèle, les partenaires comme Vrac & Cocinas et 
l’Esperluette ont animé des ateliers cuisine, des ani-
mations avec des jeux en bois ont été proposés pour les 
enfants et un maraîcher conventionné est venu vendre 

7 - Les Assemblées citoyennes  
de l’alimentation
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ses légumes.

La journée s’est terminée en musique avec la Batucada 
Sète Sabia, un délicieux buffet élaboré collectivement, 
et la projection du film sur la Caisse alimentaire com-
mune réalisé par Christel Lescrainier, que vous pouvez 
retrouver en ligne !

 15 juin 2024
Environ 150 personnes sont venues assister à l’assem-
blée citoyenne. Avec au programme :

• 10h - 12h30 : Présentation des premiers résultats de la 
recherche action par le conseil scientifique de la Caisse 
alimentaire commune. Restitution à retrouver en ligne. 

• 14h - 16h : Rencontre et échange entre le comité ci-
toyen et les expérimentateurs et expérimentatrices, 
discussion mouvante sur les attentes quant aux évolu-
tions de la Caisse alimentaire commune.

• 16h - 18h : 

Table ronde “De nos expérimentations locales à la SSA” 
animé par Damien Conaré, secrétaire général de la 
Chaire Unesco Alimentation du monde, avec : 

- Samira Yakhlef et Rian Lawson, membres du comité 
citoyen de l’alimentation de Montpellier ;
- Isabelle Touzard, Vice-présidente de Montpellier Mé-
diterranée Métropole, Déléguée à la Transition écolo-
gique et solidaire, Biodiversité, Energie, Agroécologie 
et Alimentation. Maire de Murviel-lès-Montpellier ;
- Marie Massart, adjointe au maire de Montpellier, 
déléguée à la politique alimentaire et à l’agriculture 
urbaine ;
- Eric Gauthier, association Au Maquis portant une  
expérimentation de Caisse locale SSA à Cadenet dans 
le Vaucluse ;
- Nicolas Verzotti, paysan maraîcher dans le Vaucluse 
et membre du réseau CIVAM

https://vimeo.com/870417159
https://vimeo.com/1019816937
https://vimeo.com/1002003660
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Marché paysan avec les producteurs et productrices 
conventionné·es par la Caisse (maraîcher, boulanger, 
traiteur antillais), jeux pour enfants, ateliers cuisine 
assurés par l’Esperluette et Vrac & Cocinas.

• 18h30 - 22h : Grand buffet (avec les plats conçus 
lors des ateliers cuisines de l’après-midi) + Buvette et 
concert. Retrouvez le récap vidéo de la journée en ligne ! 

 OBSERVATIONS
Les assemblées citoyennes ont été pensées comme des temps forts de la Caisse alimentaire commune, à mi-
chemin entre l’assemblée générale, l’agora et la grande fête. Elles ont toujours été riches dans leur contenu 
et ont été beaucoup portées par les membres du comité citoyen, mais elles ont nécessité de nombreux 
moyens humains et financiers, pour une fréquentation assez faible des expérimentateur·ice·s (problème de 
disponibilité sur une date unique, problème de circulation de l’information). C’est pourquoi le choix du comité 
et de l’équipe se porte aujourd’hui sur l’organisation d’évènements moins importants, mais plus réguliers, pour 
tenter de nouer plus de liens avec les expérimentateur·ice·s sans épuiser les ressources humaines du projet.

https://vimeo.com/1011326728
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Le travail sur les cotisations* s’est articulé en trois séances du Comité citoyen et une séance intermédiaire.
* à noter que dans le cadre de l’expérimentation il s’agit de contribution volontaire et non de cotisation obligatoire

 Séance 1 - 10 décembre 2022 
Cette première séance sur les cotisations n’avait pas d’objectif de prise de décision. Elle visait à amorcer le travail 
sur les cotisations et à faire réfléchir les membres du Comité citoyen sur les différentes modalités possibles. 

Le comité, réparti en petits groupes à été invité à réagir face à sept scénarios “martyrs” explorant diverses modali-
tés de cotisation pour en identifier les points positifs et négatifs.

Dès cette première étape, plusieurs tendances se distinguent : 

• Volonté d’adapter le montant de la cotisation à la situation sociale des participant·e·s 

• L’idée d’une cotisation minimum, au départ pensée autour de dix euros

• Un questionnement autour de la prise en compte des enfants (et donc de la composition du foyer) dans le calcul 
des cotisations

• Idée d’un taux de cotisation choisi de manière autonome en se basant sur une grille définie par le Comité ci-
toyen, afin de favoriser la confiance entre les expérimentateur·ice·s et de ne pas reproduire les mécanismes de 
l’aide alimentaire.

 Séance 2 - 7 janvier 2023
Objectif de la séance : trouver un consensus en groupe concernant les montants de cotisations et les conditions pour la 
participation à la Caisse alimentaire commune. Pour répondre y 4 groupes ont été formés (vert, orange, jaune, bleu). 

Les quatre groupes ont proposé des modalités variés, mais des points communs se sont dégagés : 

• Chacun va contribuer à la Caisse avec un minimum de cotisation de 1 euro 

• On est plutôt sur une redistribution équitable et non égalitaire dans la manière où chacun·e va cotiser 

• Expérimentation par foyer et non par personne : 100 euros mensuel par foyer

• Fixation du montant de cotisation : liberté guidée, grille indicative ; on n’impose pas mais on guide leur décision 
(pas de justificatif). Idée de mettre en place une grille pour que chacun puisse avoir un repère pour s’auto-déter-
miner un montant de cotisation à la Caisse. 

• Comme la participation à la Caisse est basée sur la confiance réciproque, il y a la volonté d’accompagner les 
nouveaux membres. Ceci permettra de présenter le projet et les enjeux en amont par le biais d’une réunion par 
exemple. 

• Le montant des cotisations doit être le même (bloqué) pour une durée de 3 ou 6 mois pour avoir une vision sur 
le budget de la Caisse. 

• Possibilité de cotiser plus que 100 euros. 

  Séance 3 : séance intermédiaire du jeudi 19 janvier
Objectifs de la séance : 

• valider les échanges des différents groupes lors de la dernière séance du comité

• trouver un consensus sur une grille de cotisation indicative en vue de la proposer au Comité citoyen lors de la 
prochaine séance, afin de la voter. 

8 - Méthode et processus d’élaboration 
du système de cotisation
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En introduction, la synthèse des travaux en groupes de couleur du dernier comité citoyen est présentée de nouveau. 
> Il y a au moins un représentant de chaque groupe présent à la réunion. Tout le monde est d’accord avec le résumé 
établi.  

Le groupe de travail s’oriente sur l’établissement de trois grilles indicatives : une première basée sur le revenu, une 
sur le reste à vivre, une sur le budget alimentaire. 

Pour travailler ces grilles, des éléments de repère sont présentés et discutés par et avec des membres du conseil 
scientifique de la Caisse. 

Des premières grilles sont proposées durant la séance mais elles seront retravaillées avant d’être proposées à l’en-
semble du Comité citoyen lors de la séance du 28 janvier.

 Séance 4 : Comité citoyen du samedi 28 janvier 2023
Les propositions formulées par le groupe de travail lors de la séance du 19 janvier sont présentées au Comité citoyen 
en plénière. 

Les propositions suivantes sont validées par le comité :

• Pas besoin de fournir de justificatifs de ressources, cela reste des critères d’auto-détermination 

• Minimum de cotisation de 1€ par mois afin d’entrer dans une logique de contribution.

• Un seul contributeur par foyer (et donc seul 100 euros peuvent être attribués par foyer), le but est de permettre à 
un maximum de personnes de faire partie de l’expérimentation. 

• La participation à la Caisse est conditionnée à un temps d’échange et de partage préalable (par le biais d’une 
réunion d’information par exemple).

Les grilles proposées sont également validées et une fois mises en forme par l’équipe, le Guide d’autodétermination 
du montant de cotisation voit le jour !

Revenu : 
• 1634€/mois et par personne est 
considéré comme le seuil pour un 
revenu décent  

• 1102€/mois et par personne 
considéré comme le seuil de pau-
vreté 

• 3661€/mois et par personne 
pour 2 adultes et 2 enfants : seuil 
décent 

• 2314€/mois et par personne 
pour 2 adultes et 2 enfants : seuil 
de pauvreté 

• RSA environ 600€/ mois 

• Salaire médian : 1700 euros 

• Salaire moyen: 1830 euros 

• Les 10% de la population les plus 
modestes ont un revenu inférieur 
à 972 euros/mois. 

Reste à vivre : 
• RAV décent : se situe autour de 
700 euros/ mois pour une per-
sonne seule  

• RAV décent : 1000 euros/ mois 
pour un duo + 100 euros supplé-
mentaires par enfant à charge.  

• RAV minimum est considéré au-
tour de 400 euros/mois pour une 
personne seule soit autour de 13 
euros/ jour. 

Budget alimentaire : 
En France, on consacre en 
moyenne 17% de son budget à 
l’alimentation.  

Le budget alimentaire moyen en 
France est autour de 385 euros/ 
mois et par foyer. 473 euros/ mois 
pour un couple avec enfants. 

Les ménages les plus pauvres, 
avec des revenus inférieurs à 1000 
euros par mois, doivent se limiter 
à 203 euros. 

Nicolas Darmon, chercheuse à 
l’INRAE Montpellier considère que 
l’on peut manger équilibré (ne 
signifie pas nécessairement du-
rable) pour 3,50 euros mini/ jour 
et par personne. (travail daté ce-
pendant)

LES REPÈRES PROPOSÉS
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 OBSERVATIONS
Le choix d’un mode de cotisation “libre mais guidé” est une des décisions importantes prises par le comité 
citoyen et un élément central de l’expérimentation de Montpellier. En effet elle base le dispositif de Caisse 
alimentaire commune sur un principe de confiance et d’interdépendance entre les participant·e·s, qui s’inscrit 
clairement dans une logique d’action collective, en réaction à l’individualisme, et aux pratiques de contrôle 
social fort qui s’exerce aujourd’hui sur les plus précaires. En effet, ceux-ci doivent de manière récurrente 
prouver leur précarité, y compris pour l’accès à une aide alimentaire qui se trouve en quantité limitée. Ce choix 
revendique la capacité des personnes à déterminer leur capacité de contribution financière au regard de leur 
situation et en prenant en compte l’enjeu et la pérennité du projet collectif, donc en articulant l’individuel 
et le collectif. Il contribue (notamment aux côtés de la gestion citoyenne de la Caisse) à inscrire la Caisse 
alimentaire commune sur un modèle de “solidarité démocratique”, basé sur l’auto-détermination et l’égalité 
dans une perspective émancipatrice.
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Historique 
Le choix a été porté dès le départ de faire appel aux ac-
teurs présents sur le territoire, pour la rédaction d’un 
cahier des charges pour une plateforme de paiement 
numérique permettant la mise en application de l’expé-
rimentation. 

La Graine, Monnaie Locale Complémentaire de l’Hérault 
nous a aidé à co-construire le moyen de paiement nu-
mérique. Le supermarché coopératif La Cagette, a éga-
lement été mobilisé par l’intermédiaire du salarié res-
ponsable du pôle informatique, afin de rédiger le cahier 
des charges. 

Le cahier des charges rassemblant les usages des diffé-
rents usagers (points de vente, acheteurs, administra-
teurs…) a donc été rédigé au 3ème trimestre 2022.

La collaboration avec La Graine a conduit, suite à sa 
proposition, à faire le choix technique du logiciel libre 
Kohinos. Il s’agit d’un logiciel libre (sous licence AGPLv3) 
destiné à faciliter la gestion et le pilotage des mon-
naies locales complémentaires et citoyennes en France. 
Nous avons souhaité travailler sur un logiciel libre dans 
une logique de coopération et de partage d’outils avec 
d’autres territoires.

La Graine, comme acteur expérimenté en gestion de flux 
monétaires territoriaux participe également à l’opéra-
tionnalité de l’expérimentation en dédiant du temps dé-
frayé de trésorier pour le suivi de la MonA.

Un contrat de maintenance annuelle en plus du dévelop-
pement a été signé avec Coopdev (anciennement Coo-
pératic). Sur l’année 2022 un budget de 15 000€ a été 
consacré au développement de l’outil. Puis de février 
2023 au 2ème trimestre 2024, 4000€ furent consacrés à 
la maintenance informatique, 5 500€ aux frais bancaires 
et plateforme de paiement, 6800€ au temps trésorier.

A l’occasion de la journée de lancement du 28 janvier 
2023, les modalités d’autodétermination de la cotisa-
tion ont été validées, clôturées par le choix du nom de 
MonA (Monnaie Alimentaire) pour l’outil de transfert 
monétaire. 

La mise en service de la MonA a eu lieu le 18 février 2023, 
avec comme premiers utilisateurs les 47 membres du co-

mité citoyen. Après une première période de test, l’en-
registrement à la MonA est désormais le passage obligé 
pour tout expérimentateur sélectionné et volontaire 
pour s’engager dans l’expérimentation de Caisse Ali-
mentaire Commune.  

Fonctionnement de 
l’interface 
Un compte MonA est créé pour chaque participant·e, 
lui permettant de régler sa cotisation et de vérifier son 
solde de MonA. L’interface, accessible par un applica-
tion web sur téléphone ou ordinateur, permet aux parti-
cipants de suivre leurs dépenses et leur solde, ainsi que 
de prendre connaissance des différents points de vente 
du réseau conventionné via une carte Openstreetmap. 

La cotisation est à réaliser chaque mois par paiement 
en carte bleue sur le site. Depuis l’été 2024, une option 
de paiement récurrent est proposée. L’application web 
renvoie vers une plateforme de paiement sécurisée au 
moment du règlement de la cotisation. Payzen est la 
plateforme de paiement choisie avec une adaptation du 
Kohinos par les développeurs de Coopdev. La cotisation 
peut également être réglée en espèce ou en chèque, en 
se rendant dans l’un des comptoirs MonA. La Graine as-
surant déjà des comptoirs de changes pour son activité 
de monnaie locale complémentaire, ses bureaux ont été 
privilégiés en tant que comptoir MonA central. Une rota-
tion entre bénévoles de La Graine et équipe de pilotage 
de la Caisse Alimentaire Commune est assurée pour une 
ouverture de comptoir tous les soirs de semaine de 17h 
à 18h30.

Le comptoir MonA est un indispensable pour la bonne 
appropriation de l’outil par les expérimentateur·ice·s. Il 
permet un contact humain indispensable pour accom-
pagner les participant·e·s. Nous avons remarqué qu’à la 
suite de l’entrée d’expérimentateur·ice·ss, une durée de 
3 mois est nécessaire pour l’appropriation des enjeux du 
projet mais aussi pour la bonne utilisation de son outil de 
transfert monétaire. Le comptoir MonA est aussi le lieu 
et le moment privilégié pour la résolution des problèmes 

9 - La MonA



45

d’utilisation de l’interface. La très grande majorité des 
problèmes rencontrés proviennent d’une mauvaise utili-
sation/compréhension humaine. Très peu de problèmes 
rencontrés par les expérimentateur·ice·s sont d’origine 
purement informatique.

Pour assurer une inscription et un accompagnement plus 
fluide, des membres du comité citoyen ont été formés à 
la gestion de comptoir mobiles, très utiles notamment 
en période de recrutement de nouveaux expérimenta-
teur·ice·s. Quelques points de vente assurent également 
le rôle de comptoir pour les habitant·e·s. 

Lors de la création d’un outil socio-technique de trans-
fert monétaire pour une expérimentation de sécurité so-
ciale de l’alimentation, le pré-requis est de ne pas négli-
ger la fracture numérique existante dans notre société. 
Malgré une ergonomie numérique pensée en amont et de 
la manière la plus optimale possible, un temps d’accom-
pagnement humain conséquent doit être assuré.

Enfin, pour effectuer leurs achats les expérimenta-

teur·ice·s n’ont pas besoin d’utiliser leur téléphone. Une 
fois arrivés en Caisse, ils n’ont qu’à signaler au commer-
çant qu’ils souhaitent payer en MonA. Le commerçant 
identifie le client ou la cliente par un nom ou prénom, 
puis après avoir entré la somme due lui tend la tablette 
ou le téléphone portable sur lequel un pavé numérique 
est apparu. Le ou la client·e entre ainsi son code de 
paiement entre 4 et 8 chiffres préalablement déterminé 
lors de son enregistrement MonA. La somme en MonA est 
immédiatement versée sur le compte du point de vente. 
Celui-ci pourra demander une reconversion mensuelle-
ment via l’interface. Un virement de l’équivalent en eu-
ros (1 MonA = 1€) lui sera crédité sur son compte.

[vidéo utilisation MonA en ligne]

Je suis ensuite redirigé.e vers cette page

Où ?

GUIDE D'UTILISATION
DE LA MONA
MONNAIE ALIMENTAIRE

Je fais partie de l'expérimentation. 
Comment j'accède à la MonA

Je m'enregistre à l'application de MonA dématérialisée

Au comptoir des habitants (14 rue Durand) 
Lundi au Vendredi de 17h à 18h30

Les informations à fournir : Adresse postale
Montant de cotisation auto-déterminé
Type de paiement
Date de rappel de paiement de la cotisation

Je reçois un mail de confirmation de création de compte

Je clique sur le lien du mail
Je crée mon mot de passe utilisateur

Je crée mon code de paiement

En cas d'oubli de mon code,  je ne pourrai pas le consulter MAIS je pourrai à tout
moment en créer un nouveau sur mon espace perso

Prénom
Nom
email
 Tél 

dans les autres comptoirs des
habitants (qui restent à définir)

Je suis ensuite redirigé.e vers cette page

GUIDE POINTS DE
VENTE -  MONA
MONNAIE ALIMENTAIRE               V1

J'ai rencontré le chargé de pilotage de la MonA,
reçu un mail et renvoyé les informations

nécessaires à l'inscription

Je reçois un mail de confirmation de création de compte

Je clique sur le lien du mail
Je crée mon mot de passe utilisateur

Je souhaite encaisser un.e habitant.e

Je me connecte à mon espace sur
https://monnaie.caisse-alimentaire-commune.fr
Il est conseillé de le mettre en favori sur son écran d'accueil de smartphone

1/ Sélectionner l'habitant.e
avec Nom et Prénom

2/ Taper le montant 
(rappel 1€ = 1 MonA)

https://www.youtube.com/watch?v=1ho66thgoTc
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 OBSERVATIONS
Projet de monnaie locale et MonA
Le projet de Caisse Alimentaire Commune de Montpellier a choisi dès le départ, d’embarquer les acteurs déjà 
présents sur le territoire dans cette aventure de démocratie alimentaire. Ce fut le cas pour La Graine qui a 
œuvré à la co-construction de l’outil de transfert monétaire.

Au cours des 18 premiers mois d’expérimentation de nombreuses questions ont été soulevées sur les synergies 
avec les monnaies locales dans les expérimentations de SSA. La MonA, malgré son nom trompeur, n’est pas une 
monnaie. C’est un outil socio-technique permettant à des citoyen·ne·s déterminant collectivement leur circuit 
d’approvisionnement en alimentation durable, de dépenser une allocation de type droit à l’alimentation 
après versement d’une cotisation autodéterminée. La MonA n’a pas vocation à circuler sur le territoire. Les 
projets de reterritorialisation de l’économie que portent les monnaies locales comme La Graine ne sont pas 
opposés aux projets de type SSA. Ces deux projets de transformation sociale sont différents dans les enjeux 
prioritaires qu’ils embarquent, là où les monnaies locales privilégient la circularité, la Caisse Alimentaire 
Commune privilégie les enjeux de démocratie alimentaire et de transformation du système alimentaire par le 
conventionnement citoyen.

Mutualisation entre expérimentations de type SSA
Lorsque le choix d’un logiciel libre a été fait, l’ambition était de pouvoir faire profiter des premiers 
développements, toute expérimentation de démocratie alimentaire souhaitant mettre en place une Caisse 
alimentaire sur son territoire.

L’expérimentation de SSA de Gironde, pilotée par Acclimat’action, a aussi fait le choix d’utiliser le logiciel 
Kohinos avec l’équipe de développeurs de Coopdev. Elle a également fait le choix de l’usage du même nom : la 
MonA. 

(NB : L’expérimentation de SSA de Toulouse a aussi fait le choix de l’usage du nom MonA tout en utilisant un 
autre logiciel à licence, Cyclos piloté par la Sol Violette, monnaie locale de Toulouse). Des développements 
spécifiques à l’architecture du projet ont dû être faits sur le territoire girondin. Ainsi une “version améliorée” 
de la MonA a pu être développée. La Caisse Alimentaire Commune de Montpellier a bénéficié ainsi de certaines 
améliorations développées par l’expérimentation girondine. Au cours du printemps 2024 un premier chantier 
de mutualisation de développement informatique a été mené par ces deux territoires. Ainsi le paiement 
récurrent des cotisations par prélèvement automatique sur carte bleue a été rendu opérationnel en Gironde 
et à Montpellier en juin 2024. Un second développement mutualisé pour la création d’un tableau de bord des 
expérimentations est actuellement à l’étude.

Par ailleurs, plusieurs temps de travail ont pu être menés avec les autres expérimentations françaises, afin 
d’avoir un échange de pratiques et d’expériences sur la biodiversité des outils de paiement testés par les uns 
et les autres. 
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mentation
Il y a eu pour la phase 1, trois modes d’entrée dans l’ex-
périmentation et donc trois “cohortes” :  

• 47 membres du premier comité citoyen, mobilisés via 
différents événements. Ce groupe a été le premier à 
tester le fonctionnement de la Caisse à partir de février 
2023

• 274 inscrit·es étant passé par l’appel à participation 
et le tirage au sort. L’appel à participation était un petit 
questionnaire qui a été diffusé le plus largement pos-
sible par nous, nos partenaires du collectif de coopéra-
tion et relayé par certains médias. Nous avons reçu en-
viron 500 réponses. Pour choisir les participant·es nous 
avons effectué un tirage au sort sur la base de l’âge et 
du revenu pour s’assurer de former un échantillon varié, 
le plus représentatif possible de la population de la mé-
tropole de Montpellier. Cela dit il n’a pas été réellement 
représentatif, notamment par manque de réponse de 
personnes aisées.

• 82 inscrit·es ayant été orientés par des partenaires, 
sans passer par le tirage au sort. L’objectif était de 
s’inscrire dans une démarche “d’aller-vers” afin d’em-
barquer des personnes touchées par la précarité et 
également atteindre des personnes qui n’auraient pas 
répondu d’elles-mêmes à l’appel à participation. Cer-
taines personnes ont été orientées par des partenaires 
historiques du collectif de coopération et d’autres via de 
nouveaux partenariats avec des structures du champ de 
l’action sociale. Voir le détail dans le tableau ci-contre : 

Le profil des participants
La Caisse alimentaire commune compte aujourd’hui 401 
inscrit·e·s. Le diaporama présenté lors de l’assemblée 
citoyenne du 15 juin 2024 de décrire la composition so-
ciale du projet. Quelques chiffres clés : 

• 70% de femmes parmi les inscrits

• 55% vivent seulE ou à 2 sans enfants (contre 70% pour 
l’ensemble de la métropole de Montpellier)

• 16% de retraité·e·s (Montpellier 3%)

• 43% en emploi (Montpellier 53%)

• 72% ont un bac+3 ou plus (Montpellier 35%)

• 47% vivent sous le seuil de pauvreté (Montpellier 
19,9%)

• 63 % déclarent faire partie d’une ou plusieurs asso-
ciations

• 49% se déclarent en situation de précarité alimentaire

• 38% qualitative (ne peuvent pas manger tous les ali-
ments qu’ils souhaitent)

• 11% quantitative (ne peuvent pas manger en quantité 
suffisante)

• 22% ont recours, plus ou moins fréquemment à l’aide 
alimentaire

10 - Modes de mobilisation des 
participant·e·s et intégration dans 
l’expérimentation
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Fiche pratique : réunion d’accueil
Les participant·e·s sélectionné·e·s ont été invité·e·s à participer à une réunion 
d’accueil. Celle-ci, animée par des salarié·e·s et des membres du comité ci-
toyen, permet de présenter le projet et expliquer son fonctionnement concret. 
Les réunions d’accueil ont suivi cette structure générale : 

• Brise Glace (10 min-1 animateur)

- Objectif : permettre aux personnes de se connaître, faire le plein d’énergie pour la suite de la réunion

- Option 1 : Se ranger par ordre alphabétique des prénoms en ligne / Se ranger par couleur des yeux des plus clairs 
au plus foncés (sans parler) en ligne / Se ranger par niveau de connaissance du projet TàV en ligne (droit de parler 
à nouveau pour se placer)

- Option 2 : Pense-écoute : Déambuler librement dans la salle, au stop échanger avec la personne la plus proche. 
L’écouter pendant 3 min sans l’interrompre, après s’être présentée elle vous expliquera comment elle a entendu 
parler du projet, puis racontera son dernier souvenir agréable ou non en rapport avec l’alimentation. Au bout de 
3 min échanger les rôles. 

• Plénière (30 min-binôme 1 coordo + 1 CC) => laisser la place aux questions

- Objectif : faire comprendre dans quel cadre s’inscrit l’expérimentation de Caisse ainsi que les enjeux de parti-
cipation à ce dispositif de nouvelles solidarités alimentaires. 

- Vidéo Tuto MonA 5min : https://www.youtube.com/watch?v=1ho66thgoTc 

• Pause (10 min)

• Ateliers en groupe de 10 personnes maximum répartis sur 5 tables (45-60min-5,6 personnes pour animer)

- Objectif : 3 temps pour détailler et répondre aux questions sur les points de vente, l’autodétermination des 
montants de cotisation, l’utilisation de la MonA

- Intro : en quelques minutes faire un tour des prénoms de la table et demander à chacun.e comment iel se sent 
après la plénière, à la manière d’une météo (soleil = tout va bien, brouillard = un peu perdu, orage = en colère…
etc)

- Temps 1 (15 min) : Détails et questions autour des points de vente (lieux, types de denrées, approvisionnement, 
gouvernance…). Supports disponibles : Carte des points de vente 

- Temps 2 (15 min) : Explication du triple repère d’aide à la décision pour le choix de son montant de cotisation. 
Supports disponibles : Guide d’autodétermination du montant de cotisation 

- Temps 3 (15min) : Explication du fonctionnement de la MonA. Supports disponibles : Guide d’utilisation MonA + 
Vidéo Tuto MonA

- Terminer l’atelier en remerciant  puis en remettant le guide d’utilisation de la MonA et en invitant les partici-
pants à aller s’enregistrer et configurer leur compte MonA aux Comptoirs MonA présents dans la salle. 

• Temps des Comptoirs MonA (40min-5,6 pers) Temps non obligatoire en plus de la réunion d’accueil mais inciter 
fortement les participants à profiter de ce moment pour s’inscrire

- Objectif : enregistrer les participants sur l’application MonA + les assister pour configurer leur compte ainsi que 
leur code secret de paiement

17 de ces réunions ont été organisées et ont permis d’accueillir et d’inscrire la majorité des expérimentateur·ice·s. 
En fin de réunion les participant·e·s repartent avec un livret d’accueil [en ligne]. Des réunions d’accueil spécifiques 
ont également été réalisé·e·s auprès des participant·e·s orienté·e·s par les partenaires, en présence des travailleurs 
sociaux accompagnant. 

https://www.youtube.com/watch?v=1ho66thgoTc
https://vraclyon-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/killian-montpellier_vrac-asso_org/EU9spKZy-SBBnOqdygdN5tABRFEw4Ct3bAA7lHfbLE7oew?e=Atvivp
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Kit d’accueil 
Cependant, après plusieurs mois et malgré les 17 réu-
nions d’accueil organisées, nous avons réalisé qu’une 
part non négligeable des personnes sélectionnées pour 
participer n’avaient pas suivi de réunion d’accueil et 
donc n’avait pas encore pu s’inscrire à la MonA. Nous 
avons donc imaginé un autre protocole pour les per-
sonnes ne pouvant pas, pour diverses raisons, assister 
aux réunions d’accueil (emploi du temps, anxiété so-
ciale etc). Un kit d’accueil, regroupant diverses res-
sources pédagogiques et retraçant le déroulé d’une 
réunion d’accueil, a été envoyé à toutes les personnes 
sélectionnées mais n’ayant pas suivi de réunion. En-
suite l’inscription à la MonA pouvait se faire par mail en 
envoyant les informations nécessaires (nom, prénom, 
adresse mail, adresse, numéro de téléphone, montant 
de cotisation) ou bien par téléphone. Ce mode demande 
un temps individuel plus important mais permet de rac-
crocher des profils plus en difficulté. Consulter le kit 
d’accueil en ligne.

 OBSERVATIONS
La conjugaison de deux modes de mobilisation apparaît comme un point fort de l’expérimentation qui permet 
de concilier l’enjeu scientifique (et politique) de “représentativité” des participant·e·s, l’enjeu d’utilité so-
ciale de l’expérimentation avec un nombre important de participant·e·s en situation de précarité et l’enjeu 
politique majeur de mixité et de diversité sociale.

D’autre part, la dimension humaine de l’accueil dans l’expérimentation a été une intention forte du comité 
citoyen afin d’inscrire la Caisse alimentaire commune dans une dynamique de participation, de rencontre et 
de création d’une “communauté”. Néanmoins, cette réunion d’accueil semble avoir pu constituer un “coût 
d’entrée” un peu élevé, qui a pu dissuader certaines personnes, et par ailleurs elle ne suffit pas à créer des 
liens durables avec les participant·e·s. Il apparaît donc qu’il faille diversifier les formats à la fois d’accueil, 
mais aussi d’opportunités de liens et de rencontres avec les participant·e·s tout au long de l’expérimentation.

https://vraclyon-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/killian-montpellier_vrac-asso_org/EVe4aDFUuLFIg2pY-LXjGb8BBytxh-uH0oBr1ik1QLmTyw?e=Uo0SLP
https://vraclyon-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/killian-montpellier_vrac-asso_org/EVe4aDFUuLFIg2pY-LXjGb8BBytxh-uH0oBr1ik1QLmTyw?e=Uo0SLP
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Le conventionnement est la démarche par laquelle les 
citoyen·ne·s engagé·e·s dans la Caisse alimentaire 
commune définissent leur approche de la “bonne ali-
mentation” ou encore de ce qu’est une “alimentation 
de qualité”. C’est un exercice concret de démocratie 
alimentaire, puisqu’il s’agit de se questionner, de s’in-
former, d’échanger pour choisir le type de nourriture que 
l’on souhaite consommer, et donc aussi la manière dont 
on souhaite qu’elle soit produite, transformée, distri-
buée… pour in fine choisir des points de vente à conven-
tionner.

Au travers de la démarche de conventionnement, les 
membres du Comité citoyen ont donc été appelés à dé-
finir des critères de conventionnement puis à identifier 
des points de vente (magasins et producteurs en direct) 
correspondant à ces critères de qualité, définis collec-
tivement. L’objectif est de conventionner des lieux qui 
correspondent au maximum aux critères, tout en mail-
lant au mieux le territoire de la Métropole de Montpel-
lier et en prenant en compte les différentes pratiques 
d’achat des habitant·e·s. 

11 - Le conventionnement :  
critères, processus, méthode 
et circuit conventionné

Démarrage
Le travail de conventionnement a démarré avec l’étude 
de chartes existant dans d’autres projets (par exemple 
celle de la monnaie locale) et la rencontre avec 5 points 
de vente, proposés par le collectif de coopération 
comme base du circuit conventionné : le supermarché 
coopératif La Cagette, les groupements d’achats de 
produits secs et bio de Vrac & cocinas, l’épicerie vrac 
et le groupement d’achats de produits locaux de L’Es-
perluette, café-épicerie-cuisine solidaire, les produc-
teur·ice·s du marché paysan des Aubes et le groupement 
d‘achats de producteurs de l’association la 5e saison. 
Les membres du comité ont pu découvrir la manière dont 
ces projets choisissent leurs approvisionnements et se-
lon quels critères.

A l’issue de ces découvertes, et au regard des diffé-
rentes séances thématiques proposées au comité ci-
toyen (sur la précarité alimentaire, le système alimen-
taire, les enjeux agricoles), les membres ont démarré en 
mars 2023 le travail d’élaboration des critères. De leurs 
discussions ont émergé un certain nombre de thèmes et 

pratiques que le Comité citoyen considère comme pri-
mordiaux, et qu’il souhaite aborder avec les lieux de 
distribution alimentaire.

Sur la base de ces critères, trois hypothèses de lieux à 
conventionner avait été formulées:

le conventionnement de lieux existants répondant de 
manière assez évidente aux critères, à repérer par les 
membres du comité.

le conventionnement de lieux ne présentant à prio-
ri pas tous les critères attendus mais intéressants, par 
exemple sur le plan géographique (maillage territorial 
des lieux conventionnés, notamment dans les quartiers 
périphériques, populaires) et susceptibles de faire évo-
luer leur offre dans le cadre du conventionnement.

le conventionnement de “nouveaux lieux”, dont la créa-
tion serait impulsée par la Caisse alimentaire commune 
(par exemples des actions collectives tels que groupe-
ments d’achats, petites coopératives alimentaires ou 
marchés de plein vents) notamment dans des quartiers 
“déserts” en termes d’offre alimentaire durable.
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Les outils :
Au cours des mois de travail collectif, différents outils 
ont émergé et ont été affinés :

 1 - La grille de critères
Afin de réduire la part de subjectivité et de rendre trans-
parentes les décisions relatives au conventionnement, 
il a rapidement émergé la nécessité de créer un outil 
permettant d’accompagner et d’affiner le jugement 
du comité citoyen. Le collectif d’animation a donc mis 
au point cette grille, en tentant de synthétiser l’en-
semble des positions, parfois ambivalentes, exprimées 
par le comité. L’enjeu était également de traduire des 

opinions, des souhaits et des idéaux en catégories et 
sous-catégories graduées et justement pondérées entre 
elles. Cette grille devait en plus être concise, appropriée 
et claire, tout en étant la plus exhaustive possible.

Elle a été élaborée entre mars et juin 2023, et ses diffé-
rentes versions ont été mises à l’épreuve de la pratique 
lors des premières visites. Elle permet de classer les 
lieux de distribution selon 4 grandes catégories de cri-
tères (praticité, qualité des produits, relation aux pro-
ducteurs, gouvernance); divisés en sous critères ; et une 
échelle de 4 niveaux entre la pratique la plus vertueuse 
(3 points) ; et la moins vertueuse (0 points).

Critère Description Score
Accessibilité et praticité

Maillage territorial Complémentarité avec l’offre déjà
conventionnée

1 à 3

Diversité des produits Offre mono-produit ou permet d’y faire
toutes les courses ?

1 à 3

Accessibilité physique Accessible en voiture / transport en commun
/ vélo / pour les PMR

1 à 4

Accessibilité temporelle Le lieu a t-il une large amplitude horaire ? 1 à 3

Qualité environnementale et santé

Respect de
l’environnement

Part de produit labellisés AB / N&P / autre
démarche 

0 à 3

Emballage et plastiques Part des produits en VRAC ou sans
emballages

0 à 3

Santé Part et mise en avant des produits frais / non
transformés

0 à 3

Relation avec les producteurs

Local et de saison Part des produits locaux et de saison 0 à 3

Circuit de
commercialisation

Longueur du circuit de distribution (du
producteur au consommateur)

0 à 3

Relation aux producteurs Durabilité et qualité des relations avec les
producteurs

0 à 3

modèle économique, gouvernance et éthique

Gouvernance de la structure Qui décide ? association / coopérative vs
multinationale 0 à 3

Prix, marges et accessibilité
économique 

Marge limité pour privilégier les producteurs
ou forte rentabilité ? 0 à 3

Conditions de travail  Type de contrat, rémunération et conditions
de travail des salariés 0 à 3

Relation entre la structure et le projet de caisse

Intérêt pour le projet Adhésion du point de vente au projet  (vs
opportunité commerciale) Appréciation

Grille de conventionnement point de vente
(synthétique) 
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 4 - Les étapes du conventionnement
Il a été élaboré et affiné de manière progressive au cours des premières expériences de conventionnement de lieux.

OU

ETAPES DU CONVENTIONNEMENT 
POUR LA CAISSE ALIMENTAIRE COMMUNE

Si installation réussie

Visite de groupe (une personne remplit
le questionnaire) > puis l’équipe débriefe,

remplit la grille ensemble et fait une
proposition de conventionnement.

Elaboration de fiche synthèse (si lieu de
distribution)

Réserves sont précisées (quel
sujet) > référent reprend

contact pour deuxième visite et
parler des évolutions de

pratiques possibles

ICI
J'ACCEPTE LA 

Monnaie 
AlimentaireMonA

Version  17/11/2023 (après retours comité citoyen du 14/10)

Si lieu de distribution: visite
technique d’installation MonA
(membre équipe de pilotage)

Si échec

installation

Procédure complète:
 Présentation du point de vente;

discussion en plénière, proposition de
conventionnement et prise de décision: 

consensus > consentement  > vote

Si producteur: visite
d’installation par une

personne du comité citoyen
formée à l’inscription MonA

Un membre du comité
citoyen propose un

point de vente

Un expérimentateur de la
caisse propose un point de

vente via le formulaire sur
le wiki

Le point de vente  
est inscrit sur la

carte 

Un membre du comité
citoyen se désigne comme

référent > contacte le point
de vente,   vérifie qu’il y a

intérêt mutuel

Un point de vente
contacte la caisse

OU

Référent fixe  date de visite >
informe le comité citoyen,  forme

équipe de volontaires pour visite (2-5
personnes)

Si oui

Le producteur ou lieu est
validé, en attente

d’inscription à la MonA

Le lieu n' est pas validé

Une lettre de
refus est
envoyée

Lieu en attente
de solution
technique 

Le lieu est validé
sous réserves 

S’il s’agit d’un lieu de
distributionS’il s’agit d’un

producteur

Procédure simplifiée:
présentation rapide + info à

disposition pour
consultation 

Si quelqu’un
s’oppose

Si personne 
ne s’oppose Le lieu est validé

On informe le lieu et
le comité qu’il n’y a

pas de solution

Si aucune solution n’est trouvée

 2 - Le questionnaire
Le questionnaire à destination des points de vente per-
met de remplir la grille. Il cherche à être le plus exhaustif 
possible. 

 3 - La fiche synthèse
Elle est élaborée pour chaque lieu après les visites, afin 
de permettre à tous les membres du comité citoyen de 
s’approprier les informations clé, à partir d’un code 
couleur appliqué à chaque catégorie de critères et sous 
critères (3 points = vert foncé ; 2 points = vert clair ;  
1 point = jaune ; 0 point = rouge)
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 5 - La carte

Elle met en relation les points de distribution selon les différentes étapes du conventionnement ; et les 
expérimentateur·ices de la Caisse ; dans un deuxième temps elle cartographiera également les projets de création 
de nouveaux points de vente.

Typologie et profil des points de vente

1

49 points de vente 
conventionnés : 
28 producteur·ice·s
9 artisan·e·s
12 magasins
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Le circuit conventionné
Concrètement c’est avant tout la première hypothèse 
(lieux existants) qui a été travaillée et mise en oeuvre. 
Les autres se révélant bien plus complexes à engager.

 Le conventionnement de l’existant en 
quelques chiffres
Actuellement le réseau des points de vente convention-
né se compose ainsi :

12 commerces alimentaires de proximité dont  : 
un supermarché coopératif, 3 magasins bio spé-
cialisés, 2 épiceries bio de proximité, un magasin 
de produits locaux, une épicerie collaborative, une 
épicerie associative, 1 boutique paysanne, 1 grou-
pement d’achats réparti dans 4 quartiers…)

28 producteur.ice.s en direct présents sur diffé-
rents marchés de la métropole (fruits et légumes, 
fromages, miel, paysan boulanger, oeufs, plantes 
sauvages, porcs, agneaux, volaille, pommes et 
noix, conserves, huîtres, spiruline, mueslis…)

9 artisan.e.s / transformateur.ice.s en boutique 
ou sur les marchés (boucherie, accras de morue et 
plats préparés, traiteur asiatique, charcuterie, jus 
de fruits, tofu maison, crêpes et galettes, rôtisse-
rie…)

La cartographie de l’existant permet de dessiner en 
creux des zones dans lesquelles il manque de lieux 
d’achats conventionnés. Dans ces zones, l’objectif est 
donc de reprendre les hypothèses initiales :

 Identifier et d’accompagner des commerces de proxi-
mité existants, volontaires et intéressés, dans une tran-
sition de leurs approvisionnements.

 Identifier et d’accompagner des initiatives citoyennes 
pour la création de nouveaux points de vente gérés 
ou co-gérés par des citoyen·ne·s et/ou des produc-
teurs·ice·s. Dans une perspective plus large, ces lieux 
seraient aussi des espaces de rencontre, qui permettent 
de retisser du lien social à partir de l’alimentation. 

A moyen terme, l’ambition de la Caisse est ainsi d’être 
un outil de transformation des paysages alimentaires 
vers plus de durabilité. 

 OBSERVATIONS
Le processus et les résultats du conventionnement sont analysés en détail dans le rapport de la recherche-
action, n’hésitez pas à vous y référer. Sur le plan méthodologique, on peut noter une certaine complexité 
à mettre en œuvre le conventionnement. L’équipe-projet a fortement animé le processus en étant force de 
proposition sur des outils et manières de faire auprès du comité citoyen. Cela a permis à un certain nombre 
de membres de s’impliquer dans les visites et les compte-rendus à la plénière du comité, y compris des 
personnes n’ayant pas du tout l’habitude de ce type de démarche ou de rencontres avec des producteur·ices 
ou commerçants. Néanmoins le nombre limité de membres impliqués dans le conventionnement questionne 
l’accessibilité de la démarche et la nécessaire disponibilité pour réaliser toutes les étapes. C’est donc une 
démarche qui a nécessité un certain accompagnement au démarrage, la création d’un certain nombre d’outils 
partagés pour permettre une autonomisation progressive du comité, qui est toujours en cours, et qui devra 
être renforcé en phase 2 notamment pour élargir le nombre de membres réellement impliqués.
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Le point de départ
Parmi les axes de travail identifiés par le collectif Ter-
ritoires à VivreS en 2021, il y a l’axe agricole et la mu-
tualisation des approvisionnements. L’intention était de 
partir à la fois de la demande des épiceries, lieux de dis-
tribution et groupements d’achats membres du projet en 
recensant les besoins en approvisionnements (produits 
manquants ou difficile à trouver, difficultés de livraison 
ou de stockage, etc.), et de mener un travail sur l’offre 
disponible sur le territoire métropolitain et territoires 
voisins en identifiant les producteur·ices souhaitant dé-
velopper leur commercialisation. L’ambition du collectif 
était de réfléchir à l’évolution des approvisionnements 
des lieux de distribution, afin de créer un écosystème so-
lidaire avec les producteur·ice·s, qui pouvait passer par 
la création d’une “centrale d’achats à but non lucratif” 
par exemple. L’objectif de ce chantier était également 
de travailler collectivement la réponse qu’un projet de 
Caisse peut apporter aux enjeux de précarité agricole.

Création d’un groupe de 
travail
Un groupe de travail sur les approvisionnements et les fi-
lières a été initié en février 2022, composé des membres 
du collectif de coopération représentant plutôt la “de-
mande” (épiceries citoyenne ou coopérative, groupe-
ment d’achats, magasins) et lancé suite à un premier 
état des lieux via des rencontres individuelles. 

Sur la base de ces réponses, 4 réunions ont donc été or-
ganisées entre février 2022 et juin 2023 pour mettre en 
commun les besoins et trouver des convergences. L’objet 
de travail retenu par le groupe après deux réunions, a 
été d’identifier quelques produits sur lesquels tester des 
commandes en commun.

Premier chantier “achats de 
produits en commun”
Lorsque ce chantier a été initié en 2022, la définition 
de la méthodologie a été compliquée. Les structures 
concernées par ce chantier étaient de taille et de na-
ture très différentes. Le groupe de travail s’était dans 
un premier temps accordé sur la nécessité de remplir un 
tableur avec un certain nombre de données (fournisseurs 
par produits, quantités commandées, prix, fréquence de 
livraison) pour cartographier au mieux les approvision-
nements et donc les flux. Mais ce travail très exigeant en 
temps a été difficile à réaliser. 

Il avait, dans un second temps, été décidé de tester les 
commandes groupées sur quelques produits (pommes 
de terre, fruits à noyaux) mais une fois les fournisseurs 
trouvés, les commandes n’ont pas suivi et cette hypo-
thèse de travail n’a jamais abouti. 

Pause dans le processus
En parallèle, les points de vente se sont retrouvés très 
sollicités par d’autres chantiers du projet de Caisse 
(conventionnement, modèle économique, intégration 
des nouveaux.elles expérimentateur·rice·s, etc.), projet 
qui n’est qu’une toute petite partie de leur activité, et il 
a certainement manqué de coordination entre chargé.
es de mission de l’équipe pour prioriser les chantiers et 
s’accorder sur les sollicitations que nous adressions aux 
points de vente. Le travail sur la mutualisation a donc 
été mis en pause.

Voyage d’étude : 
outil de commande groupée 
et de logistique
Afin d’avancer, d’autres expériences dans d’autres ter-
ritoires ont été étudiées, ce qui a conduit une partie des 
membres du groupe de travail (La Cagette, l’Esperluette, 

12 - Approvisionnements, circuits de 
distribution et soutien à la production
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la Métropole, la FR CIVAM et le MIN) à se rendre à Lyon et 
Saint-Etienne en juillet 2023 pour rencontrer le GRAP(-
Groupement Régional d’Alimentation de Proximité) et 
De la Ferme au Quartier (coopérative alimentaire pour 
les particuliers et les professionnels) C’est suite à ces 
rencontres que, parmi les leviers de changement envisa-
gés, l’outil de commande groupée et de logistique mu-
tualisée développé par le GRAP a semblé être une piste 
intéressante à explorer. Ce chantier va pouvoir être mis 
en œuvre à partir de 2025 grâce notamment au projet 
Terrasol qui va permettre de financer une partie de l’ins-
tallation, l’hébergement et la maintenance d’un outil 
informatique mutualisé permettant de massifier les flux 
d’informations et les flux physiques entre les épiceries 
conventionnées. Ce travail se fera en partenariat avec 
le MIN-Marché gare de Montpellier qui est pressenti 
pour assurer le rôle de centralisation des réceptions et 
éclatement de commandes pour qu’elles soient ensuite 
livrées sur la métropole. Pour mener à bien le développe-
ment de cet outil, le GRAP en Rhône-Alpes sera le pres-
tataire qui accompagnera la Caisse, à la fois sur la mise 
en service du module de commandes groupées qu’ils ont 
développé sur ODOO, et sur la mise en œuvre logistique 
de la coopération territoriale qu’ils maîtrisent bien.

Face aux difficultés rencontrées de partir unique-
ment de la structuration de la demande, le chantier a 
été réorienté vers l’offre et la création du GIEE pour ne 
pas perdre de vue un des objectifs majeurs du projet de 
Caisse de répondre aux enjeux de précarité agricole.

Structuration de l’offre et le 
lien aux producteur-rices
Les producteur·ices ont été sollicité·es pour approvi-
sionner les participant·e·s de la Caisse mais aussi pour 
construire la réflexion sur de nouvelles formes d’appro-
visionnement. Dans cette perspective, nous avons monté 

un groupement d’intérêt économique et environnemen-
tal (GIEE). Composé de 5 fermes maraîchères installées 
autour de Montpellier, ce groupe permet d’échanger sur 
les modèles économiques des fermes, selon leur typolo-
gie, et de penser collectivement des améliorations pour 
consolider l’existence de fermes déjà en place, très sou-
vent fragilisées quel que soit le système. La plupart de 
ces maraîchers approvisionnent déjà la Caisse, en vente 
directe ou via un intermédiaire, et ont exprimé le besoin 
de travailler sur différents sujets tels que la planifica-
tion, la définition du juste prix, et la sécurisation de 
leurs débouchés. 

Des fruits et légumes dans 
les groupements d’achats de 
Vrac & Cocinas
L’été 2024 a permis de tester l’approvisionnement des 
groupements d’achats de Vrac & Cocinas en légumes. Les 
retours sont très positifs aussi bien du côté des produc-
teur·rices que des habitant·e·s, ce qui est encourageant 
pour aller plus loin et trouver des modalités régulières 
d’approvisionnement hebdomadaire ou bimensuel. Cela 
fera l’objet du travail conduit sur toute la période hiver-
nale 2024-2025, en partenariat avec Terracoopa (coo-
pérative d’activités et d’emploi agricole) qui animera le 
groupe de producteur·ice·s sur les aspects techniques et 
formation.

Le travail sur la structuration de filières se fait en lien 
étroit avec la Métropole de Montpellier, dans le cadre de 
sa Politique agroécologique et alimentaire et le Marché 
d’Interêt National (MIN). Des rencontres techniques ré-
gulières ont lieu afin d’avancer en partenariat sur nos 
actions respectives.

 OBSERVATIONS

Fin 2024, l’impact de l’expérimentation de Caisse sur le système agricole local reste très limité voire invi-
sible pour la majorité des producteur·rice·s. L’objectif des prochains mois/années est bien de sécuriser l’ac-
tivité d’un certain nombre de fermes par des formes de commercialisation innovantes dans leur organisation 
(contractualisation, débouchés efficaces en temps et en volumes, mutualisation, etc.).
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 Le programme d’animation a été lancé 
avec plusieurs objectifs :

 Élargir la démarche d’éducation populaire initiée 
avec le comité citoyen à l’ensemble des participantes et 
participants. Ces animations permettent d’acquérir des 
connaissances et des compétences en lien avec la dé-
mocratie alimentaire.

 Souder une communauté et créer du lien social. La 
MonA n’est pas simplement un intermédiaire de paie-
ment, c’est une expérimentation de démocratie ali-
mentaire défendant le droit à l’alimentation. Ces 
événements visent donc à faire se rencontrer les partici-
pant·e·s afin de former une communauté autour du pro-
jet et ses valeurs. Ils permettent également à des per-
sonnes isolé·e·s de rencontrer de nouvelles personnes et 
de vivre des moments conviviaux. 

 Sensibiliser plus largement à l’alimentation durable 
et au projet de Caisse alimentaire commune. Les évé-
nements ouverts permettent de parler du projet et des 
grands enjeux auxquels l’idée de Sécurité sociale de 
l’alimentation (SSA) l’ayant inspirée, ambitionne de 
faire face (précarité alimentaire, précarité agricole, 
droit à l’alimentation…).

13 - Le programme d’animation de la 
Caisse alimentaire commune

Le programme d’animation de la Caisse alimentaire commune est un ensemble d’actions organisées par l’équipe 
d’animation de la Caisse et des membres du comité citoyen. Ces animations sont à destination des participantes et 
participants à l’expérimentation, et certaines visent également à toucher un public plus large. 
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 Liste des animations réalisées :
• Ateliers “cuisiner durable” (une à deux fois par mois) 
avec les associations La Cantina et Vrac & Cocinas PHOTO

• Projections de films  (ponctuelles)
- Partir à l’aventure 
- D’Égal à égal

• Partage d’un goûter de noël et de “retours d’expé-
riences” avec les participant.es pHOTO

• Ateliers maraîchage

• Conférence-discussion avec Nora Bouazzouni, autrice 
de plusieurs livres (Faiminisme, Mangez les riches) page 
de couv livre

• Soirée arpentage du livre “Reprendre la terre aux ma-
chines” de l’Atelier Paysan page de couv livre

• Animation d’une émission radio hebdomadaire sur une 
radio locale (divergence FM) entre octobre et décembre 
2024.

 OBSERVATIONS
Le programme d’animation de la Caisse alimentaire commune reflète la volonté de penser une dynamique 
d’éducation populaire à l’échelle de l’ensemble des participant·e·s, comme élément essentiel d’une démarche 
de démocratie alimentaire. Ces activités (ateliers cuisine, projections, rencontres ou arpentage autour d’un 
livre…) sont imaginées comme des opportunités données aux participant·e·s de s’impliquer, d’apprendre, de 
partager leur expérience, de rencontrer d’autres participant·e·s et de créer des liens. Pour l’instant, les pro-
positions sont assez ponctuelles, on observe une assez bonne participation à ces évènements quoique inégale, 
certainement lié à une certaine “dispersion” des propositions dans le temps et dans l’espace (changement de 
lieux). Pour autant une bonne partie des participant·e·s disent être en attente de ces propositions (notam-
ment des visites de fermes et de lieux de productions agricoles) et nous poussent à imaginer un programme 
plus régulier et varié, s’appuyant sur des “lieux ressources” comme les Maisons de l’alimentation solidaire en 
émergence à Montpellier. En effet, une des observations globales de l’expérimentation est un manque de liens 
et d’implication des participant·e·s (hors comité citoyen) qui nécessitent d’être renforcés.
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Pendant la phase 1 d’expérimentation, la Caisse alimen-
taire commune a lancé un groupe de travail pour penser 
son modèle socio-économique, en recherchant l’adé-
quation avec son projet socio-politique. Pour cela ont 
été invités des membres du comité citoyen, du collectif 
de coopération, du réseau de points de vente conven-
tionnés pour mener une réflexion commune. En parallèle 
des étudiant·e·s du Master Economie Sociale et Soli-
daire (Université Paul Valéry) ont été mis à contribution 
pour contribuer à la réflexion.

Sur les questions économiques, plusieurs réflexions ou 
visions, parfois contradictoires s’expriment au sein de 
la Caisse :

 Est-ce que l’on vise une “autonomie citoyenne” dans 
le financement de la Caisse alimentaire commune ?

 Perçoit-on les subventions publiques comme un sou-
tien temporaire ou un mode de financement pérenne de 
la Caisse ? qu’attend-on des collectivités locales ? de 
l’Etat ?

 Comment impliquer les entreprises et si oui qu’at-
tend-on d’elles ?

 Quels liens entre le mode de financement actuel d’une 
Caisse expérimentale comme celle de Montpellier et le 
projet de Sécurité sociale de l’alimentation pensé au ni-
veau national et financé par une cotisation obligatoire ?

 Comment penser le modèle socio-économique au re-
gard des différents types de dépenses : budget “Caisse”, 
frais de fonctionnement et de gestion, ressources hu-
maines liées à l’expérimentation… ?

Ces différentes questions renvoient à des visions dif-
férentes voire divergentes, qui, pour caricaturer sont 
comprises entre une vision “autogestionnaire locale” et 
une vision “nationale de SSA” (financée par cotisation 
obligatoire) comme seul horizon, avec toute une gamme 
de nuances entre les deux. Ces visions coexistent au sein 
de la communauté de la Caisse alimentaire commune et 
sont à mettre au travail.

La Caisse alimentaire commune travaille aujourd’hui sur 
une approche territoriale et multi-acteurs, elle s’inscrit 

dans une recherche d’hybridation des ressources finan-
cières, et expérimente des nouvelles formes d’implica-
tion en conjuguant financement public, financement 
privé et financement citoyen. 

Les cotisations citoyennes
La cotisation citoyenne se veut être le pilier central du 
financement de la Caisse alimentaire commune.  

Les montants de cotisations mensuelles sont corrélées 
au niveau de revenu déclaré des participant·e·s

Les expérimentateur·ice·s cotisent en moyenne 4.17 % 
de leur revenu disponible.

Au 30 octobre 2024, la cotisation moyenne est de 63 €  
pour l’échantillon représentatif de la métropole de 
Montpellier (représentativité en termes de revenus et 
d’âge). 

Elle est de 52 € en comptabilisant l’ensemble des expé-
rimentateurs, c’est-à-dire en y ajoutant les expérimen-
tateurs accompagnés par nos partenaires sociaux. 

La médiane des cotisations est de 30€ (la moitié des 
participants cotisent moins de 30 €, l’autre moitié plus 
de 30 €). 

En regardant plus finement la répartition des cotisations 
on observe que : un quart des personnes (1er quartile de 
revenu) cotisent entre 1 € et 5 €, un quart entre 5 € et 30 €,  
un autre quart entre 30 € et 100 € (3e quartile de revenu), 
puis enfin le dernier quart cotise au-dessus de 100 €. 

La cotisation minimale est de 1€, la cotisation maximale 
est de 250 €.

En absence d’une cotisation alimentaire universelle, le 
mécanisme de la contribution citoyenne libre et guidée 
fonctionne comme un levier d’activation de finance-
ment publics et privés. La Caisse alimentaire commune 
dessine ainsi un schéma de transition alimentaire soli-
daire co-construit à l’échelle du territoire.

14 - Pistes de travail sur le modèle 
socio-économique
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La revendication du 
financement public
En s’inscrivant dans l’objectif politique du droit à l’ali-
mentation, la Caisse alimentaire commune plaide pour 
un changement de politiques publiques et une mise en 
cohérence des politiques sociales, agricoles et alimen-
taires, aussi bien au niveau local qu’au niveau national. 
Elle compte donc sur une contribution publique au fi-
nancement de la Caisse.

Pistes de travail:

Recherche de modalités de financements publics pé-
rennes basés notamment sur la reconnaissance des ex-
ternalités positives, au regard des “coûts cachés” de 
notre alimentation au niveau sanitaire, social et envi-
ronnemental.

Étude sur la pertinence de la reconnaissance de l’intérêt 
général permettant la défiscalisation des cotisations 
citoyennes supérieures aux montants des allocations.

Quels financements du 
secteur privé ?
Au-delà du soutien temporaire des fondations privées, 
la Caisse alimentaire commune souhaite impliquer le 
secteur privé dans une trajectoire de transition et de 
solidarité à l’échelle du territoire. 

Pistes de travail : 

Modélisation et expérimentation d’une cotisation 
d’entreprise permettant aux salarié·e·s de rejoindre la 
Caisse alimentaire commune moyennant une cotisation 
salariale complétée par une cotisation patronale.

Rédaction d’un “guide d’autodétermination de la 
contribution des points de vente conventionnés” per-
mettant aux points de ventes de participer au modèle 
socio-économique de la Caisse de façon libre et guidée, 
par des contributions financières ou en nature/ services.

Étude sur la pertinence de financement via les méca-
nismes du mécénat, sponsoring, RSE.

Expérimentation 
d’une Caisse commune 
d’investissement  
Dans le cadre du groupe de travail sur le modèle écono-
mique, nous avons engagé une réflexion sur la création 
d’une Caisse commune d’investissement pour soute-
nir les projets de transition agricole et alimentaire sur 
le territoire. Au travers de cet outil, le projet de Caisse 
alimentaire commune souhaite engager une démarche 
de transition en soutenant l’émergence de « communs 
agricoles et alimentaires ». 

En s’appuyant sur les contributions financières des 
points de vente conventionnés, ce fond pourrait per-
mettre de capter d’autres sources de financement (pu-
blic et privé) et ainsi participer à l’identification, au 
soutien et au financement d’objets structurants pour le 
territoire (épiceries de quartier, infrastructures logis-
tiques, soutien aux producteurs, outils de mutualisa-
tion des livraison, soutien à l’achat de foncier agricole, 
etc…). La Caisse Commune d’Investissement se veut 
être un nouvel espace de gouvernance des transitions 
alimentaires permettant aux différentes instances im-
pliquées dans l’écosystème de la Caisse (comité citoyen 
de l’alimentation, collectif de coopération, points de 
vente conventionnés) d’identifier et remonter des sujets 
et/ou des objets, de décider collectivement de leur per-
tinence et de les soutenir financièrement. 

Dans le cadre du projet TerrAsol, la Caisse commune d’in-
vestissement participe à l’émergence d’un Fonds d’Aide 
TerrAsol (opéré par France Active Occitanie) permettant 
de financer des activités économiques du territoire via 
des prêts à taux 0 sur sans garantie. L’objectif de ce fond 
est de soutenir des initiatives économiques de solida-
rités alimentaires telles que définies dans TerrAsol et 
ainsi agir sur la transformation du système alimentaire, 
sur les paysages alimentaires, les modalités d’approvi-
sionnement, la mise en œuvre de solutions logistiques 
des circuits courts et le renforcement des relations entre 
territoires.
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Une nécessaire structuration 
juridique
Après deux ans de fonctionnement en collectif informel, 
la nécessité d’avoir une structure juridique s’est impo-
sée pour entrer dans la consortium Terrasol. Le principe 
de création d’une structure juridique ad hoc pour porter 
la suite de l’expérimentation a été validé par le collectif 
de coopération et le comité citoyen. Le choix s’est porté 
sur la création d’une association loi 1901.  Les statuts 
de l’association Caisse Alimentaire Commune de Mont-
pellier ont été déposés le 01/04/2024.  Du fait du temps 
court, l’association a été créée par les deux structures 
pilotes de l’expérimentation (FRCIVAM Occitanie et Vrac 
& Cocinas) afin d’assurer la continuité de la démarche 
engagée. Mais, un véritable travail sur la gouvernance 
est engagé afin de permettre une pleine implication des 
différentes parties prenantes du projet (citoyens, as-
sociations partenaires, points de vente conventionnés, 
collectivités locales, etc…) et de concevoir une gou-
vernance adaptée au modèle d’action que constitue la 
Caisse alimentaire commune. 

Un groupe de travail 
spécifique pour une réflexion 
collective
Le Comité citoyen a démarré un travail sur le sujet en 
juillet 2024, en commençant par la compréhension du 
fonctionnement associatif et la découverte de diffé-
rents types de gouvernance pouvant être mise en place 
dans une association ( bureau, conseil d’administra-
tion, collégiale, coprésidence, commissions, collèges 
etc…). par ailleurs, un atelier leur a été proposé pour 
retracer l’historique des différentes décisions prises de-
puis le début de la Caisse tout en s’interrogeant sur qui 
les avait prises (le comité citoyen, l’équipe salariée, le 
collectif de coopération, le comité institutionnel ou le 
conseil scientifique) ce qui a permis de mettre en lumière 
le fort pouvoir du Comité citoyen dans les décisions liées 
au fonctionnement de la Caisse. Dans la constitution, un 
groupe de travail se met en place à l’automne 2024 pour 
poursuivre le travail et faire une proposition de mode de 
gouvernance de l’association. L’organisation d’une AG 
extraordinaire est prévue pour le premier trimestre 2025.

15 - Piste de travail sur la structuration 
juridique et la gouvernance
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La structuration juridique 
des expérimentations 
inspirées de la SSA
En parallèle, un travail de mémoire de Master 2 en Eco-
nomie Sociale et Solidaire a été mené par Sophie Sachet, 
sur la structuration juridique des expérimentations ins-
pirées de la Sécurité sociale de l’alimentation. Sophie 
Sachet a pu investiguer dans trois territoires (Gironde, 
Alsace et Montpellier) pour comprendre les mécanismes 
de structuration juridique des expérimentations. Elle 
a montré que les expérimentations démarrent souvent 
par une phase “informelle” et que la structuration ju-
ridique intervient à des moments différents dans pro-
cessus de conception et d’expérimentation selon les 
territoires, à la croisée des enjeux de gestion du projet 
et d’impératifs de “représentation”. Cette structuration 
intervient également quand la question de la durée de 
l’expérimentation se pose. Il en ressort que la forme as-
sociative est plébiscitée par tous, avant tout en raison 
de sa souplesse et de sa simplicité de création. Sophie 
Sachet montre qu’il s’agit avant tout d’un choix pra-
tique visant des besoins techniques et opérationnels, 
qui permet de s’adapter au projet local et dont le mode 
de gouvernance permet différents types d’implications. 
Reste la question cruciale de la rédaction des statuts 
pour chaque expérimentation, qui met les collectifs au 
travail de la répartition du pouvoir de décision, enjeu 
majeur dans les projets de démocratie alimentaire.

 OBSERVATIONS
Depuis ses débuts, le Comité citoyen de l’alimentation a vécu dans un certain “consensus” concernant les 
décisions à prendre, que ce soit sur les cotisations ou le conventionnement. On peut observer que la question 
de créer une association a suscité de vives réactions chez certains membres du comité citoyen, notamment 
du fait qu’elle arrivait comme une “urgence”. Mais aussi parce que la structuration juridique vient interroger 
les rôles de chacun, le pouvoir des différentes parties prenantes, et le pouvoir au sein du comité citoyen. 
Cela vient aussi interroger le sens de la création d’une association et les valeurs qu’elle véhicule. Ce moment 
de tension a pu être compliqué à vivre pour certains membres, mais témoignent aussi d’une certaine “bonne 
santé” du groupe que constitue le comité citoyen en termes de dynamique démocratique et appropriation des 
décisions.
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Le programme Terrasol est né à l’initiative du collectif 
Territoires à VivreS qui a interpellé les collectivités lo-
cales sur l’opportunité de se réunir pour porter un pro-
jet de territoire ambitieux en répondant à un AMI de la 
Banque des Territoires, intitulé “Démonstrateur de la 
transition agricole et alimentaire - France 2030”. 

Le projet Terrasol a été dans un premier temps lauréat 
pour la phase maturation (avril 2023 / mars 2024), puis 
le projet de réalisation a été déposé en avril 2024 et va-
lidé en juillet 2024. Il permet au consortium d’acteurs 
créé pour l’occasion de porter un programme d’actions 
sur 5 ans, impliquant de nombreux acteurs et agissant 
sur différents leviers de transition.

16 - Programme TERRASOL

 OBSERVATIONS
Le programme Terrasol est une opportunité concrète de travailler dans une dynamique de  co-construction 
de l’action publique à l’échelle du territoire en impliquant des citoyen·ne·s, des acteurs de la société civile, 
acteurs économiques, organismes de recherche et institutions publiques dans la recherche de nouvelles voies 
pour permettre d’enclencher et d’installer une transition écologique, sociale et démocratique sur les ques-
tions alimentaires et agricoles.
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Actions prévues : 
 Expérimentation de la Caisse alimentaire commune 

et appui au développement d’initiatives alimentaires 
citoyennes dans les quartiers et communes de la métro-
pole.

 Mise en œuvre de la stratégie opérationnelle métro-
politaine de transformation des paysages alimentaires.

Création d’un réseau de Maisons de l’Alimentation soli-
daire (MAS)

 Camion itinérant équipé d’une cuisine pédagogique 
et d’un espace de sensibilisation pour développer des 
cours d’alimentation durable via la cuisine en école pri-
maire et centres de loisirs.

 Formation aux enjeux de l’alimentation durable et 
des solidarités alimentaires.

 Laboratoire citoyen des communs alimentaires - Re-

cherche citoyenne, formation-action et éducation po-
pulaire.

 Structurer une offre paysanne et une demande grou-
pée autour de la Caisse alimentaire commune.

 Améliorer la connexion de la métropole à ses terri-
toires nourriciers en développant des solutions logis-
tiques adaptées et accessibles aux circuits alimentaires 
de proximité.

 Création d’un abattoir mobile multi-espèces dans 
l’Hérault

 Développement de la filière volailles en circuit court 
et de qualité – création d’un abattoir collectif mobile et 
accompagnement à la création d’un atelier de diversifi-
cation volailles de chair

 Chemins de transition : Gouvernance et prospective 
du Système alimentaire territorial

 Fonds d’aide à l’investissement TerrAsol

Présentation du 
programme TERRASOL
Le projet TerrAsol vise à faire la preuve de l’intérêt 
d’une nouvelle approche et d’une nouvelle gouver-
nance des transitions alimentaires, basées sur les 
concepts de solidarités et de démocratie alimentaire 
sur le territoire de Montpellier. Par territoire, on en-
tend d’une part l’espace physique et social où l’on 
vit - le quartier, la ville, la métropole - où peuvent 
se construire des solidarités entre habitants. On l’en-
tend également comme l’espace dont on vit : les es-
paces nourriciers de la ville, au-delà du péri-urbain 
jusque dans le milieu rural, avec lesquels peuvent 
se construire des solidarités entre citadins et agri-
culteurs. Les solidarités sont entendues ici non pas 
comme de l’altruisme vis-à-vis de personnes en dif-
ficulté, mais bien comme des relations d’interdépen-

dance pour faire cause commune dans l’intérêt géné-
ral. Sur ces bases, ce projet entend faire la preuve de 
trois types de solidarité qui interagissent pour favori-
ser un système alimentaire territorial durable :

a) Une solidarité citoyenne, pour permettre l’accès de 
toutes et tous à une alimentation choisie et de quali-
té, dont les critères font l’objet d’une décision éclai-
rée par les habitants.

b) Une solidarité entre territoires, entre le bassin de 
consommation que représente la ville et ses terri-
toires nourriciers.

c) Une solidarité entre acteurs du système alimen-
taire. Ce projet cherche enfin à dépasser une ap-
proche basée sur des diagnostics et des propositions 
des seuls experts et à tester une gouvernance mul-
ti-acteurs de l’alimentation, incluant la population 
de façon la plus inclusive possible, les politiques, la 
société civile, les entreprises et la recherche.
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L’expérimentation de la Caisse alimentaire commune 
se termine, en ce mois de décembre 2024 et devient la 
“phase 1” de l’expérimentation puisqu’une deuxième 
phase est déjà en cours de préparation. Le programme 
Terrasol, financé par la Banque des Territoires (présen-
té ci-dessus), permet à la Caisse alimentaire commune 
de continuer de s’expérimenter pendant 5 ans avec un 
nombre croissant de participants et de nouvelles mo-
dalités. L’association “Caisse alimentaire commune de 
Montpellier” a été créée cette année pour porter ce dé-
veloppement.

Les résultats de cette première phase, qui sont présen-
tés dans le rapport de la recherche-action (accessible 
en ligne), apportent un certain nombre d’enseignements 
sur les effets de ce dispositif en termes d’accès à l’ali-
mentation durable, de réduction de la précarité ali-
mentaire, d’écologisation des pratiques alimentaires, 
d’exercice de la citoyenneté et de la démocratie alimen-
taire ou encore d’effets sur l’offre alimentaire. Certains 

effets sont forts (lutte contre la précarité, citoyenne-
té), d’autres plus variables (accessibilité de l’alimen-
tation durable, changements de pratiques alimentaires) 
voir inexistants (évolution de l’offre). 

Ces enseignements ont poussé le Comité citoyen, le col-
lectif de coopération et l’équipe projet à s’interroger sur 
les suites à donner à l’expérimentation : augmenter le 
nombre de participants ? approfondir certains aspects 
du dispositif ? dans quels buts ?

Les orientations qui ont été prises collectivement vont 
dans le sens d’une recherche d’approfondissement des 
effets sur les différentes dimensions, tout en restant 
sur une dynamique de croissance (relative) du nombre 
de participants pour expérimenter quelques paliers de 
changements d’échelle en terme de gestion et d’anima-
tion du dispositif (même si le nombre de participants 
restera quoiqu’il arrive extrêmement limité au regard de 
la population de la Métropole et de la vision universa-
liste qui est portée par le collectif).

17 - De nouvelles modalités pour la 
phase 2 ?
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Sept pistes de travail pour la 
phase 2

 Renforcer l’impact de la Caisse 
alimentaire sur les pratiques alimentaires 
des participant·e·s
> augmenter la part de MonA dans le budget alimentaire 
des foyers, donc augmenter le montant mensuel de MonA.

 Renforcer la justice sociale, dans ses deux 
dimensions “redistribution” et “reconnais-
sance”
> augmenter le montant mensuel de MonA, par foyer, en 
fonction de la composition familiale.

> réduire les effets de la Caisse sur la reproduction des 
rapports genrés en lien avec l’alimentation, faire de la 
Caisse un projet féministe.

> aborder les enjeux de normes alimentaires et les  
aspects postcoloniaux des rapports de pouvoir alimen-
taires (Hourcade et Mc Clintock, 2023).

 Renforcer la dynamique démocratique
> assurer le renouvellement du Comité citoyen et la 
transmission de l’expérience.

> ouvrir le Comité citoyen une fois par trimestre à 
tous les expérimentateur·ice·s volontaires (séances  
d’apprentissage, décision de conventionnement).

> renforcer le “contrôle populaire” (lisibilité des  
processus de décision, pleine participation, change-
ment de rôles).

> développer les opportunités de participation  
d’actions collectives et d’apprentissage mutuel pour 
toute la communauté de la Caisse alimentaire com-
mune.

 Renforcer l’accessibilité économique et 
sociale des points de vente conventionnés
> travailler sur une typologie plus variées de lieux 
conventionnés.

> creuser la question des prix des produits, aborder les 
effets possible du conventionnement sur les prix.

> soutenir une “alimentation durable populaire”, ancrée 
dans une économie populaire, en lien avec les Maisons 
de l’alimentation solidaire et autres actions à imaginer 
sur le volet distribution.

 Favoriser l’impact économique et social 
de la Caisse alimentaire commune sur les 
points de vente dans toute leur diversité, 
notamment les producteurs·ice·s en vente 
directe
> augmentation du nombre de foyers participants.

> procéder à une “mobilisation géographique” de nou-
veaux expérimentateur·ice·s, dans un ou plusieurs quar-
tiers et communes spécifiques, notamment autour des 
marchés de plein vent sur lesquels des producteur·ice·s 
sont conventionné·e·s.

 Structurer et renforcer le “réseau 
conventionné” par des actions de 
coopération, et soutenir la structuration et 
le développement d’une offre agricole et 
alimentaire durable
> animation du réseau de points de vente et inter-
connaissance au sein du réseau.

> expérimentations d’achats en commun pour l’approvi-
sionnement, et de logistique mutualisée.

> rechercher l’implication d’un plus grand nombre de 
producteur·ice·s du territoire.

> engager des échanges au sein du réseau sur la  
planification, la sécurisation des débouchés et la co- 
définition du juste prix.

 Travailler sur de nouvelles pistes pour 
obtenir des effets sur le système alimentaire
> faire émerger une Caisse commune d’investissement 
permettant aux acteurs du système (producteurs, pro-
jets de distributions alimentaire…) de réaliser des mi-
cros investissements.
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L’idée de Caisse alimentaire commune a émergé en 2021 comme une hypothèse audacieuse : 
postuler que des habitant·e·s, des citoyen·ne·s, d’horizons et de milieux différents, en alliance avec 
une pluralité d’acteurs, notamment agricoles, sont capables de se réunir, de se parler, de s’engager 
et de penser ensemble ce que pourrait être un système alimentaire commun, répondant aux défis 
contemporains de la précarité, de la santé, du lien social, de la solidarité et de l’écologie, par un  
« bien manger collectif ».

Trois ans après, le Comité citoyen de l’alimentation et la Caisse alimentaire commune ne sont plus 
des hypothèses mais une expérience vécue, qui confirme la portée d’une démocratie alimentaire. 
C’est aussi une expérience prometteuse au regard des résultats que vous avez pu découvrir au fil  
de ces pages.

« Expérimenter c’est introduire une perturbation dans l’ordre établi »…  La Caisse alimentaire 
commune, et toutes les autres Caisses expérimentales qui s’invitent aujourd’hui dans les territoires 
viennent perturber « l’impuissance d’agir » face à un système alimentaire complexe, opaque, 
verrouillé... et surtout injuste. Il est impressionnant de constater l’enthousiasme que génère ces 
expérimentations, en particulier chez les jeunes, dans un contexte politique qui désespère.

Elles donnent à voir des chemins, des voies de changements possibles, et interpellent tous les 
« concerné·e·s » (citoyen·ne·s, acteur·ice·s, chercheur·e·s, politiques et institutions...) sur leur 
capacité à trouver le courage de défendre un profond changement d’approche. L’occasion,  
pour une fois, de “lutter pour” plutôt que “contre”. Un changement qui permettra de prévenir 
et de relever les défis sociaux et écologiques du système alimentaire. Il s’agit de renouer avec la 
puissance de notre histoire politique de solidarité, de protection sociale et d’émancipation, pour 
faire face au contexte qui est le nôtre, celui des reculs environnementaux, de la paupérisation  
et des menaces sur la démocratie.

Si la Caisse alimentaire commune ne saurait aujourd’hui constituer un modèle ou une solution, 
si elle n’est qu’une « jeune pousse » de ce que sera un jour une Sécurité sociale de l’alimentation, 
elle propose des repères concrets et scientifiques, pour mettre en place, dans les territoires, des 
laboratoires vivants qui sont autant de mises en mouvement politique. Cela afin de déjouer les 
inégalités et les dominations,  porter des transformations alimentaire, écologique, économique, 
sociale et démocratique, et tenter de faire advenir un projet universaliste d’accès à une 
alimentation choisie et de qualité, en alliance avec des producteur·ice·s et des travailleur·euse·s 
justement rémunérés, sur une planète habitable car protégée, pour nous et pour les générations à 
venir.

De la lutte contre la précarité 
alimentaire à une protection 

sociale et écologique : agir pour la 
transformation sociale.
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